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Introduction  
 

Mon enfant a ®t® victime de viol ou dôagression sexuelle, ou bien jôai de forts soupçons. Je veux 

le prot®ger, et prot®ger dôautres enfants qui pourraient °tre victimes du m°me agresseur. 

Comment faire ? 

 

Ce Guide du Parent Protecteur a ®t® r®dig® par les b®n®voles de lôassociation Face à 

lôinceste, ¨ lôaide de t®moignages recueillis par lôassociation, de ressources documentaires 

(livres, articles scientifiques), et dôinterviews de professionnels (médecins, avocats, magistrats). 

 

Côest une introduction au parcours juridique et psychologique du parent protecteur. Que faire 

quand mon enfant parle et comment accueillir sa parole ? Comment comprendre ce que mon 

enfant ressent et lôaccompagner ? Quel accompagnement pour moi-même ? Comment 

s®lectionner des professionnels comp®tents et efficaces pour môaider ? Quels pièges dois-je 

éviter ? À quoi dois-je môattendre ¨ chaque ®tape du parcours en justice ? De quels soins 

médicaux mon enfant aura besoin à court terme et à long terme ? 

 

Ces informations sont fournies ¨ des fins dôentraide et sont exactes ¨ notre connaissance ¨ la 

date de publication. Elles ne remplacent pas les conseils personnalisés des professionnels ni les 

textes de loi et circulaires faisant autorité. 

 

Attention, nous ne sommes pas une association dôaide aux victimes ! Néanmoins nous avons 

mis en place des outils dôentraide pour les parents protecteurs et pour les victimes. Voir la 

pr®sentation de lôassociation page 11. 

 

Nous avons conçu six types dôencadrés avec des couleurs et pictogrammes spécifiques : 

 

 Bon à savoir 

  

 Attention 

 

 Texte de loi 

 

 Conseil de pro 

  

 Témoignage 

  

 Récapitulatif 
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 Bon à savoir 
 

- 10% des personnes interrogées soit 6.7 millions de Français déclarent avoir subi 

lôinceste selon un sondage IPSOS r®alis® en novembre 2020 pour Face ¨ lôinceste. 

- 75% des violences sexuelles sont commises au sein de la famille (Selon le SNATED 

qui g¯re le num®ro dôappel 119) 

- Jôai besoin dôaide. Parents, amis, collègues, associations, je dois commencer par 

chercher toutes les ressources à ma disposition. 

- Réunir une « équipe de choc » avec des professionnels exp®riment®s sera lôune de 

mes priorités. Voir chapitre 3 Je constitue une équipe professionnelle page 44 

- Dès à présent, je note tout dans un cahier avec la plus grande précision possible : 

faits, dates, informations, noms, numéros et adresses emails, listes de choses à faire, 

démarches, expertises, etc 

- Je conserve une copie numérique de TOUS les documents sur une clé USB avec une 

sauvegarde en ligne (du type Dropbox ou Google Drive) 

- Il faut du temps, de lôargent et de lô®nergie pour protéger et accompagner mon enfant. 

Jô®conomise mes forces et je vais ¨ lôessentiel. 

  

 Attention 
 

- Les professionnels (policiers, juges, médecins, avocats, travailleurs sociaux) ne sont 

pas tous bien formés aux violences sexuelles sur mineurs. Il est très important de bien 

sôentourer. 

- Les accusations de violences sexuelles peuvent se retourner contre le parent 

protecteur, qui peut perdre la garde de lôenfant (chapitre 4 page 55) et être condamné 

pour non-repr®sentation dôenfant (chapitre 7 page 101). 

- Le déni et le tabou qui conduisent à nier ou minimiser les violences sexuelles restent 

puissants malgré la vague récente du « MeToo ». 

- LôInstitut des Hautes £tudes de la Sécurité Intérieure rappelle que « le taux de fausses 

accusations de viol sur mineurs ou dôamplification des faits ne d®passe pas 3 ¨ 8 % » 

(chiffres 2014). Pourtant, beaucoup de personnes ne me croiront pas sans preuves 

supplémentaires (y compris les professionnels). 

- Sôil sôagit dôinceste, je dois savoir que 8 fois sur 10 la famille soutient lôagresseur au 

détriment de lôenfant victime (sondage IPSOS pour Face ¨ lôinceste 2009) 

- La panique peut me pousser à multiplier les démarches dans toutes les directions, ce 

qui peut être contre-productif. 

- Je fais preuve de prudence et de discernement. 

- Je réfléchis et demande conseil avant de publier sur les réseaux sociaux 

- De même si un journaliste me contacte pour m®diatiser lôaffaire 

- De m°me pour la communication avec lôagresseur pr®sum® 

- Je reste concentré(e) sur la priorité numéro 1 : prot®ger lôenfant. 

 

 Conseil de pro : un séisme psychologique 
 

Lorsquôun enfant confie ¨ son p¯re ou ¨ sa m¯re avoir ®t® victime de la part dôun proche dôun 

acte susceptible dô°tre qualifi® de viol, cette r®v®lation bouleverse la cellule familiale tout 
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entière. La prise de conscience de la gravité des faits commis par un de ses membres 

constitue un véritable séisme psychologique. 

 

Diff®rents types dô®motions peuvent alors submerger des adultes qui appr®hendent les 

conséquences de ces confidences. Colère, douleur, sentiment de trahison, peur, culpabilité, 

hantent successivement lôesprit de parents qui d®couvrent alors un traumatisme de forte 

amplitude. Rester maître de soi-m°me en de telles circonstances demeure la r¯gle dôor. Pour 

que lôenfant se sente ®cout® et en confiance, il est n®cessaire, autant que faire se peut, de 

contr¹ler ses ®motions et de passer ¨ lôaction sans tarder. On promettra ¨ lôenfant de lôaider 

sans dramatiser la situation, sinon il se renfermera. 

 

 Témoignage : rien nôest ®crit ¨ lôavance 
 

Jôaurais aim® que quelquôun môexplique comment se d®roule une proc®dure de A ¨ Z et les 

enjeux de chaque ®tape mais je ne lôai pas trouv® et cela môa fait d®faut m°me si je peux le 

comprendre car chaque situation est diff®rente et rien nôest ®crit ¨ lôavance. 

 

 Témoignage : multiples intervenants 
 

La multiplicité des intervenants est délirante. Médecins, psychologues, infirmières, 

pédiatres, avocats, policiers, travailleurs sociaux, juges pénal, juge civil, experts, 

associationsé Les associations font un gros travail mais il y a beaucoup dôam®liorations 

possibles. Il est dommage quôelles ne se mettent pas ¨ lô®coute des besoins / remarques des 

usagers. Jôaurai tellement de choses ¨ dire ! Je pense aussi que face à la colère des personnes 

victimes, les associations pourraient proposer des « actions » faciles à réaliser qui permette 

de se mettre dans le combat plutôt que de rester dans une colère de fait improductive. 

 

 Témoignage : les obstacles 
 

- La lenteur des procédures 

- La complexité du système judiciaire 

- La relation avec l'enfant victime qui est en grande souffrance, ce qui se traduit par 

des comportements destructeurs (colères, automutilations, anorexie, fugues) 

- Il  faut également arriver à gérer nos propres émotions (colère, tristesse, révolte, 

découragement) 

- Ça demande beaucoup de temps et d'énergie, il vaut mieux avoir des collègues de 

travail et un patron compréhensifs. 
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 Récapitulatif 
 

- Les violences sexuelles sont un traumatisme aux conséquences durables pour mon 

enfant, pour moi et pour le reste de la famille. 

- Prot®ger et accompagner lôenfant victime demande beaucoup de temps et dô®nergie.  

- Je dois bien môentourer et constituer une « équipe de choc » dès le début. 

- Bien que le viol et lôagression sexuelle rel¯vent de la justice p®nale, côest souvent 
devant le Juge aux Affaires Familiales que lôessentiel se joue. 

- Les deux principaux obstacles surviennent dès le début du parcours en justice : 

 Classement sans suite 

 Poursuites pour non-repr®sentation dôenfant 
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,ȭÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ &ÁÃÅ Û Ìȭinceste 
 

Face ¨ lôInceste  est une association internationale militante à but non lucratif, reconnue 

d'intérêt général. Créée en l'année 2000, animée par plus de 35 bénévoles survivants de l'inceste, 

proches de survivants, professionnels et citoyens impliqués dans la lutte contre le fléau de 

l'inceste, elle compte près de 7000 membres et plus de 400 adhérents. 

 

Fondée par Isabelle Aubry, survivante de l'inceste, l'association est ouverte aux victimes de 

l'inceste et de pédocriminalité et à leurs proches et à toute personne citoyenne du monde, 

désireuse de soutenir la cause des enfants. 

Site internet :  facealinceste.fr 
E-mail :   parent.protecteur@facealinceste.fr 

Réseaux sociaux :  Facebook, Twitter, Instagram, Linkedin 

Adresse postale : Association Face ¨ lôInceste 

    Maison des Associations 

    20 rue Édouard Pailleron 

    75019 PARIS 

 

 Nous ne sommes pas une association dôaide aux 
victimes 
 

Nous nôavons pas les moyens mat®riels et humains dôoffrir un accompagnement personnalis® 

pour les soins ou la justice. Nos bénévoles ne peuvent donc pas répondre aux questions sur 

votre dossier.  

 

Notre fonctionnement est celui dôun réseau dôentraide qui réunit des milliers de survivants 

de lôinceste et leurs proches pour partager les informations et militer ensemble. 

 

 Nos outils dôentraide 
 

1. Nous publions des milliers de témoignages de survivants de lôinceste et de leurs 

proches. En tant que parent protecteur, vous pouvez déposer votre témoignage pour 

aider dôautres parents.  

 https://facealinceste.fr/agissons/temoigner 

 

2. Sur notre forum , section « Mon enfant est victime », vous pouvez poser des 

questions ¨ dôautres parents protecteurs, recevoir conseils et soutien.  

  https://facealinceste.fr/communaute/forum 

 

3. LôAnnuaire des Pros recense des professionnels (avocats, psychologues, experts) 

recommandés par nos adhérents 

  https://facealinceste.fr/membres/repertoire/pros 

 

4. La messagerie privée permet ¨ nos adh®rents dô®changer entre eux en respectant la 

vie privée et lôanonymat. 

https://facealinceste.fr/
mailto:parent.protecteur@facealinceste.fr
https://www.facebook.com/Facealinceste
https://twitter.com/Facealinceste
https://www.instagram.com/asso_fai/
https://www.linkedin.com/company/facealinceste/?originalSubdomain=fr
https://facealinceste.fr/agissons/temoigner
https://facealinceste.fr/communaute/forum
https://facealinceste.fr/membres/repertoire/pros
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5. Lôaction militante fait partie de nos g¯nes depuis le d®but. En tant quôadh®rent(e) 

vous serez régulièrement sollicité pour agir avec nous de différentes manières 

(manifestations, pétitions, lettres aux députés, appels à témoins, etc) 
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1.  *ȭÁÉ ÄÅÓ soupçons : quels 
signaux dois -je observer  ? 

 

1.1. La santé de mon enfant  
 

Lôenfant victime parle parfois avec des mots, plus souvent avec des maux.  

 

Un enfant ne r®alise pas la nature d®viante et la gravit® des actes quôil a subis. Il nôest jamais 

consentant ¨ un acte sexuel avec un adulte mais il accepte parce quôil ne sait pas que ce nôest 

pas normal. 

 

 Bon à savoir 
 

Côest difficile pour mon enfant de parler de lôinceste pour de nombreuses raisons : 

- Il ne comprend pas ce qui se passe. 

- Il nôa pas les mots pour d®crire les agressions sexuelles. 

- Il a peur des représailles. 

- Il a honte car il a été atteint dans son intimité. 

- Il se sent coupable. 

- Il continue à aimer le parent agresseur. 

 

Sans oublier : 

- La Strat®gie de lôagresseur pour le faire taire. 

 

Obtenir le silence de lôenfant victime et du reste de la famille fait partie int®grante de lôinceste 

car côest le seul moyen pour lôagresseur dôorganiser son impunit® et dôéchapper à ses 

responsabilités. 

 

Souvent, avant quôun enfant parle, il y a un changement de comportement, un refus dôaller chez 

lôautre parent quôon ne sôexplique pas, des cauchemars, des maladies, un isolement, un 

silenceé le changement brusque de comportement chez lôenfant doit môinterroger. 

 

 Bon à savoir 
 

Certains enfants victimes dôinceste sont asymptomatiques : côest-à-dire quôil nôy a pas de 

symptômes visibles, pas de changement majeur du comportement. 

 

Les comportements qui peuvent môalerter :  

- Ne veut plus manger certains aliments 

- Boulimie 

- Anorexie 

- Énurésie, encoprésie (incontinence le jour ou la nuit) 

- Cauchemars 

- Douleurs physiques chroniques (mal au ventre, migraines, eczéma, etc.) 
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- Angoisse générale ou face à des situations qui ne posaient pas problème auparavant 

(départ pour des vacances, pour des visites de famille, etc.) 

- Isolement 

- Repli sur soi-même 

- Mutisme 

- Agressivité 

- Troubles compulsifs (par exemple, se lave les mains 40 fois par jour) 

- Décrochage scolaire 

- Troubles de l'endormissement 

- Terreurs nocturnes 

- Comportements d'évitement 

- Hypervigilance 

- Changements vestimentaires incongrus 

- Dépersonnalisation, discours récité, clivage 

- Mime des gestes sexuels avec les poupées et doudous 

- Utilise des mots sexuels sans rapport avec son âge 

- Sôarrache des touffes de cheveux 

- Crises de spasmophilie 

 

Certains signaux sont plutôt observés chez les adolescents : 

- Scarifications, automutilations 

- Dermatillomanie (se gratte jusquôau sang) 

- Alcool, Cannabis 

- Fugues 

- Dépression 

- Tentative de suicide 

 

Ces signaux dôalerte peuvent bien s¾r avoir dôautres causes que les violences sexuelles. 

 

Ce que je peux faire : 

- Noter soigneusement dans un cahier ce que jôobserve 

- Demander à des proches (nounou, institutrices) ce quôelles observent 

- Demander ¨ lôenfant si quelque chose ne va pas (sans lui mettre la pression) 

- Consulter un psychologue pour enfants 

 

 Témoignage : dépersonnalisation 
 

Entre ses 2 ans et ses 7 ans, ma fille passait 4 jours (du jeudi au dimanche) chez son père. 

Voici les signaux que jôobservais ¨ son retour : 

- Mutisme 

- Pâleur 

- Dépersonnalisation (il lui fallait 2 ou 3 jours pour redevenir elle-même) 

- Troubles du sommeil, hurlements la nuit 

- Balancements compulsifs 

- Vulvites à répétition  

 

 Témoignage : divers symptômes 
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Quand les agressions sexuelles de mon père ont commencé j'avais six ans et immédiatement 

j'ai eu ces divers symptômes pour appeler au secours, attirer l'attention de ma mère, dire 

autrement qu'avec des mots puisque cela m'était interdit : bronchite chronique, asthme, 

allergies, nausées, maux de t°te ¨ r®p®tition, probl¯mes dentaires, probl¯mes intestinauxé  

 

 Témoignage : perturbé par des films porno 
 

Théo, 7 ans, poursuivait les filles dans les vestiaires des filles pour leur mettre la main dans 

la culotte. Au lieu de le punir, la directrice de lô®cole a pris le temps de lô®couter. Il a ainsi 

révélé que son grand-père lui montrait régulièrement des films porno qui le perturbaient.  

 

 Témoignage : Je nôose pas croire lôenfant 
 

Ma fille aînée est une enfant compliquée, elle a des comportements que je ne comprends pas, 

elle ne veut jamais être en contact avec moi, elle crie, hurle, fait des crises de colère à tout 

va, ne veut jamais communiquer avec des mots posés. Elle ne veut jamais s'habiller ou se 

coiffer, encore moins se laver, elle emb°te toujours sa petite sîur. Elle nôa aucune pudeur, 

elle s'oppose à tout et elle passe son temps à me provoquer. Cela ne colle pas du tout avec 

l'éducation bienveillante que j'essaie d'instaurer, la petite elle n'a pas les mêmes attitudes. Je 

me demande si elle n'a pas un problème psy, j'en parle au père qui me dit : « je t'interdis 

de l'emmener voir le psychologue, il n'y a que toi qui a des problèmes. » A l'époque je 

le crois encore, je ne suis pas trop inquiète et je pense que l'enfant est peut-être précoce. 

 

Un matin de vacances d'hiver, je propose à mes enfants un massage au dos, pour apprendre 

à se détendre. L'aînée refuse d'abord, mais voyant sa petite sîur se pr°ter au jeu, elle me dit : 

« j'ai une idée, on va faire comme chez papa, des massages à l'intérieur. » Interloquée, je lui 

demande qu'est-ce donc des massages à l'intérieur ? Et sur ce elle se met sur le dos, baisse 

son bas et commence à mimer avec sa main sur son sexe, des frottements, elle me dit « c'est 

là, devant et derrière, ça fait mal » elle se met à taper frénétiquement sur ses cuisses avec 

ses deux mains. Je lui dis ce n'est pas possible, ce n'est pas papa. Elle me dit si c'est papa, et 

C**** aussi (un ami de son père). Je lui demande où cela arrive, et elle me dit le nom du 

hameau où vit son père. Ce jour-là, je suis sous le choc, je fais venir le père, il nie les faits, 

me dit qu'elle ment beaucoup. Je n'ose pas croire l'enfant, je n'ose pas briser nos vies, je ne 

percute pas... 

 

 Conseil de pro : cultiver la confiance 
 

Selon la chercheuse canadienne Karen Baril, qui est intervenue au congrès Face ¨ lôinceste 

2010, la disponibilité du soutien parental serait davantage associée au dévoilement rapide 

(dans les 30 jours après les agressions).  

 

Cela veut dire quôun enfant qui croit, qui est convaincu que son parent veut le croire, le 

soutenir, qui a une bonne relation avec lui, va être beaucoup plus susceptible de dévoiler. 

 

Dans le même sens, une moins bonne relation avec les parents serait associée au non-

dévoilement, particulièrement auprès des adolescents. 
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1.2. Les mots de mon enfant  
 

Mon enfant vient me parler car il a besoin dôexprimer 

sa souffrance et quôil veut que les agressions cessent o½ 

parce quôil veut prot®ger dôautres enfants. Il comprend 

que quelque chose ne va pas, que ce qui lui arrive nôest 

pas normal. Ces révélations surgissent souvent de 

façon inopinée, par exemple au moment des repas ou 

lorsquôil est en train de jouer.   

  

Mon enfant peut para´tre confus lorsquôil se confie, en 

raison de son âge ou de la violence du traumatisme, il 

peut avoir du mal à identifier la provenance de ses 

souvenirs et les détails associés. Il peut également 

nôutiliser quôun vocabulaire restreint. 

 

Parfois il r®emploie les mots de lôagresseur qui masquent la réalité des agressions sexuelles 

(« câlins », « chatouilles », « massages », « manières è é) 

 

La révélation des faits peut être partielle et progressive. Elle peut sô®taler sur des mois ou des 

années. 

 

Quand mon enfant met des mots sur ce quôil a v®cu, côest souvent pour mettre fin ¨ son calvaire, 

ou pour prot®ger une petite sîur ou un petit fr¯re, ou un autre enfant dans la famille. 

 

Je dois avant tout écouter mon enfant et le prendre au sérieux. 
 

 Témoignage : des femmes nues 
 

« Quand je suis avec papa, je regarde des femmes nues à lôordinateur » dit ma fille de 8 ans. 

Une enquête a été ouverte pour « corruption de mineur ». Quelques années plus tard, elle 

r®v¯lera quôelle avait en fait subi des viols avec pénétration, après avoir appris le sens de ce 

mot en cours dô®ducation sexuelle. 

 

 Témoignage : déclarations inquiétantes 
 

A la suite dôun weekend de Pâques chez son père, ma fille de 4 ans a fait des déclarations 

très inquiétantes  ̈caractère sexuel au sujet de son père. Elle parle de manière détaillée et 

affligeante de réalisme de fellations et autres attouchements prodigués par son père. 

 

 Témoignage : il fait ça la nuit 
 

Ma fille nôavait pas encore 3 ans. Avec une peluche elle se touchait les parties intimes, les 

jambes écartées. Elle me dit : 

- Je fais comme jôai fait avec papa 

- Mais tu fais ça avec la peluche ? (je ne comprenais pas) 

- Mais non, avec le doigt (et elle mime en saisissant mon doigt) 
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Je prends mon téléphone portable, je la filme et je lui repose les mêmes questions. Elle 

ajoute : « Il fait ­a la nuit pendant quôon dort ». 

 

Jôappelle une amie, je lui montre la vid®o. « Il  y a un problème, là ! » Elle est aussi effrayée 

que moi. Jô®tais en pleurs. Ce nôest pas possible ! Le lendemain je vais seule à la PMI. La 

pu®ricultrice môexplique que je dois porter plainte ¨ la police. 

 

 Témoignage : ma fille môa fait sortir du d®ni 
 

A lô©ge de 22 ans, ma fille môa inform®e que « son papy lui avait fait quelque chose quand 

elle était petite ». Ąg®e de 45 ans, cette r®v®lation môa fait sortir du d®ni car jôavais moi aussi 

®t® victime dôinceste ¨ lô©ge de 7 ans ¨ ce que je croyais me souvenir ¨ ce moment-là, ce 

m°me papy ®tant lôagresseur. 

 

Ces deux révélations ont agi sur moi comme un tsunami et immédiatement je me suis sentie 

coupable de nôavoir pas su prot®ger ma fille de mon p¯re qui môavait pourtant agress®e 35 

ans plus tôt. 

 

Ma fille avait d®j¨ fait du chemin. Pour moi, il sôagissait dôune nouvelle souffrance. Ma fille 

a dans un premier temps été plus réactive que moi. Pendant quelques jours, jôai ®t® 

complètement « sonnée » 

 

Cependant, rapidement, dôabord sous son impulsion, nous avons toutes les deux mis au point 

« un plan dôattaque è. Dans lôordre : pr®venir lôentourage, mettre en branle une action 

judiciaire en réfléchissant aux conséquences sur notre vie, sur notre familleé 

 

 Bon à savoir 
 

22 % des victimes dôinceste sont des gar­ons (sondage ISPOS pour Face ¨ lôinceste 2020). 

 

14% des victimes dôun sondage IPSOS pour Face ¨ lôInceste 2010 disent avoir parlé à leur 

père ou mère. Si la relation avec les parents nôest pas confiante, cela explique que les 

victimes révèlent en majorité hors du cadre familial. 

 

Voir aussi :  

- Section 2.1 Que dire à mon enfant ? page 27 

- Section 2.9 Je garde le contrôle page 38 

 

1.3. Les signalements  des professionnels  
 

Lôenfant peut parler en-dehors de la famille, à un camarade de classe, une pédiatre, une 

infirmière scolaire ou une psychologue. Il y a plusieurs raisons à cela : 

- Souvent lôagresseur ordonne ̈  lôenfant : « ne dis rien à maman » (cela peut aller 

jusquôaux menaces de mort sur lôenfant ou ses fr¯res et sîurs) 

- Certains professionnels sont formés pour détecter certains signaux et recueillir le 

t®moignage de lôenfant 
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 Témoignage : dessins faits en classe 
 

Jôai ®t® alert®e par des dessins faits en classe par ma fille de 4 ans, qui montraient des p®nis 

en érection. 

 

 Témoignage : infirmière scolaire 
 

Ma sîur a parl® des agressions sexuelles ¨ lôinfirmi¯re scolaire du primaire et à celle du 

coll¯ge. Elle allait souvent ¨ lôinfirmerie en raison des cons®quences sur sa sant® (d®pression, 

surpoids, cauchemars). 

 

Les infirmi¯res nôont pas fait de signalement (côest pourtant obligatoire !) mais elles ont tout 

not® dans le cahier de lôinfirmerie. 

 

Ces cahiers ont été retrouvé plus tard et ont été des éléments importants du dossier. En effet 

ils d®montraient que ma sîur nôavait pas invent® ces accusations ¨ lô©ge de 16 ans, et quôil 

nôy avait pas de ç complot » contre le grand-oncle incesteur. 

 

 Témoignage : médecin traitant 
 

Mon médecin traitant a fait remonter une Information Préoccupante à la CRIP après avoir 

examiné et interrogé ma fille de 4 ans (qui lui a dit : « papa met son doigt dans ma minette »). 

Nous avons ensuite été convoquées à la CRIP qui a transmis le signalement au procureur. 

 

 Témoignage : délai 
 

La psychologue a fait un signalement spontanément, mais avec un délai qui a affaibli le 

dossieré  

 

 

 Signaler à la CRIP ou au procureur ? 
 

La Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes (CRIP) d®pend de lôAide sociale à 

lôenfance de chaque département. Elle examine les Informations Préoccupantes (IP) 

envoyées par des professionnels en contact avec les enfants : enseignants, assistantes 

maternelles, soignants, etc. Ces formulaires servent à signaler les enfants en danger, victimes 

de violences mais aussi de maltraitance, négligence, harcèlement scolaire, etc. 

 

Chaque département a son propre formulaire de signalement dôInformation Pr®occupante. Il 

doit être rempli de façon pr®cise. Le professionnel note uniquement les faits quôil observe 

directement et les paroles exactes que lôenfant lui a dites, sans interpr®ter.  
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Lorsque des faits graves passibles de sanctions pénales sont suspectés, la CRIP transmet 

lôinformation au procureur qui ouvre une enqu°te pr®liminaire (confi®e ¨ la police judiciaire 

ou à la gendarmerie). 

 

Un professionnel peut aussi contacter le procureur directement. Une permanence est 

assurée 24h sur 24, on peut appeler le 17 pour être mis en relation. Dans les cas graves 

comme les soup­ons dôinceste, cela permet de gagner du temps.  

 

Si la personne qui a fait le signalement à la CRIP ou au procureur me contacte, je lui demande 

une copie (papier ou électronique) du formulaire de signalement et je la conserve. 

 

Voir aussi : 

 5.3 La CRIP (Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes) page 78 

 

1.4. Les médecins sont-ils obligés de signaler  ? 
 

Les médecins qui ont des soup­ons dôinceste ne 

sont pas légalement obligés de faire un 

signalement à la CRIP ou au procureur. 

Contrairement à toutes les autres professions, une 

« clause de conscience è leur permet dôappr®cier 

si des « circonstances particulières » les 

empêchent de faire un signalement. 

 

Mais ils sont obligés dans tous les cas de faire 

le nécessaire pour prot®ger lôenfant. Cela peut 

passer par exemple par : 

- une hospitalisation 

- un certificat médical qui pourrait servir de 

justificatif temporaire pour éviter les 

accusations de non-représentation 

dôenfant (chapitre 7 page 101) 

- la mise en relation avec un confrère ou un service spécialisé 

- la mise en relation avec lôaide sociale ¨ lôenfance pour un h®bergement dôurgence 

 

Cette obligation résulte : 

- des articles 434-1 et 434-3 du Code pénal (non-d®nonciation aux autorit®s dôun crime 

commis sur un enfant) 

- de lôarticle 223-6 du Code pénal (omission de porter secours) 

- de lôarticle R4127-44 du Code de santé publique (Code de Déontologie médicale) 

 

 Le m®decin doit prot®ger lôenfant 
(Code de la santé publique, article R4127-44) 
 

Lorsqu'un médecin discerne qu'une personne auprès de laquelle il est appelé est victime de 

sévices ou de privations, il doit mettre en oeuvre les moyens les plus adéquats pour la 

protéger en faisant preuve de prudence et de circonspection. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032207673/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037289453
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037289588/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025843583
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Lorsqu'il s'agit d'un mineur ou d'une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en 

raison de son âge ou de son état physique ou psychique, il alerte les autorités judiciaires ou 

administratives, sauf circonstances particulières qu'il apprécie en conscience. 

 

Les médecins sont autorisés à lever le secret médical dans ce cas (article 226-14 du Code pénal).  

 

Les m®decins salari®s sont ®galement prot®g®s contre dô®ventuelles mesures punitives de leur 

employeur par lôarticle L313-24 du Code de l'action sociale et des familles. 

 

Ils ne risquent rien sauf sôils font une d®claration volontairement fausse (article 226-10 du Code 

pénal) ou sôils rédigent un certificat qui ne répond pas aux critères déontologiques. 

 

Lire aussi : 

 Rep®rage et signalement de lôinceste par les m®decins : reconna´tre les maltraitances 
sexuelles intrafamiliales chez le mineur (Haute Autorité de Santé, mai 2011). (Pour 

lôanecdote, Face ¨ lôinceste faisait partie de la commission qui a rédigé ce document. 

Nous avons dû nous battre pour que le mot « inceste » figure dans le titre du document 

car ce mot reste tabou !) 

 Signalement et information préoccupante (Ordre National des Médecins, fév. 2016) 

 Guide de lôinformation pr®occupante et du signalement (Val-de-Marne) 

 

1.5. Qui sont les agresseurs ? 
 

Les recherches menées au Canda et aux États-Unis montrent une grande variété de profils 

psychologiques chez les agresseurs. Loin des idées reçues, ce ne sont pas tous des monstres, 

des « pervers narcissiques » ou des « psychopathes ». Ni même des « pédophiles » qui seraient 

sexuellement attirés par les enfants. Il y a aussi des pédocriminels « opportunistes » qui 

agressent lôenfant par facilité, ou encore par vengeance envers leur ex-compagne. 

 

Donc, je ne perds pas mon temps à vouloir faire lôanalyse psychologique à distance de 

lôagresseur pr®sum®. 

 

Je note précisément ses comportements concrets (gestes et paroles envers lôenfant, envers moi, 

messages écrits). 

 

 Qui sont les incesteurs ? 
 

- 98% des agresseurs sont des hommes. 

- 40% des agresseurs sont mineurs (voir section suivante) 

- Lôinceste perp®tr® par les femmes prend parfois la forme du ç nursing pathologique » 

(par exemple donner le bain ¨ lôenfant en insistant sur les parties intimes alors quôil 

aurait lô©ge de se laver tout seul).  

- Seule une partie des agresseurs sont dôanciennes victimes de p®docriminalit®, mais 

la plupart ont été maltraités dans leur propre enfance. 

 

 Conseil de pro : CRIAVS 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193510/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034009375
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034009375
https://www.has-sante.fr/jcms/c_1067136/fr/reperage-et-signalement-de-l-inceste-par-les-medecins-reconnaitre-les-maltraitances-sexuelles-intrafamiliales-chez-le-mineur
https://www.has-sante.fr/jcms/c_1067136/fr/reperage-et-signalement-de-l-inceste-par-les-medecins-reconnaitre-les-maltraitances-sexuelles-intrafamiliales-chez-le-mineur
https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/external-package/rapport/ev840e/signalement_et_information_preoccupante.pdf
https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/external-package/rapport/ev840e/signalement_et_information_preoccupante.pdf
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Le réseau des CRIAVS (Centres Ressources pour les Intervenants auprès des Auteurs de 

Violences Sexuelles) prend en charge les personnes qui se sentent sexuellement attirées par 

des enfants et recherchent de lôaide pour ne pas passer ¨ lôacte. 

 

Site internet :   https://www.ffcriavs.org/accueil/ 

Numéro :          0806 23 10 63 

 

1.6. ,ȭÉÎÃÅÓÔÅ ÃÏÍÍÉÓ ÐÁÒ ÕÎ ÍÉÎÅÕÒ  
 

40% des violences sexuelles sur mineur sont commises par dôautres mineurs (fr¯re, demi-frère 

ou cousin le plus souvent). 

 

Lô®cart dô©ge entre victime et agresseur est en moyenne de 6 ans. 

 

 Attention à la minimisation 
 

Ne pas minimiser une agression sexuelle commise sur un enfant par un autre enfant. 

 

- Lôimpact sur lôenfant victime est le même 

- Les juges font le maximum pour éviter la prison ferme à un agresseur mineur. 

- La justice sert aussi à : 

- Reconnaître les faits et leur gravité 

- Indemniser la victime 

- D®cider dôune obligation de soins 

- Mettre en place des mesures de pr®vention comme lôinscription au FIJAISV. 

 

Je considère lôagression sexuelle de la m°me fa­on, quôelle soit commise par un mineur ou 

un majeur. 

 

 Témoignage : violée par un cousin de 13 ans 
 

Parent protecteur, pas tant que ça puisqu'un gamin de 13 ans, le fils de ma demi-sîur, dont 

les comportements dérangeants nous avaient pourtant alertés à plusieurs reprises (violences, 

tentative d'agression sexuelle d'une fillette de son âge lors d'une sieste), a pu violer notre fille 

de trois ans sous notre toit, sans que nous nous en rendions compte. 

 

Pendant un an, nous avons ensuite vu notre fille s'emmurer loin de nous sans comprendre ce 

qui se passait. Pourquoi refuse-t-elle de manger avec nous ? Pourquoi se masturbe-t-elle 

devant nous ? Pourquoi est-elle si bizarre ? Nous ne comprenions rien mais nous n'avons pas 

non plus fait appel à un psychologue. 

 

Il a fallu que mon mari surprenne l'été suivant ce neveu si propre sur lui, si mignon et si 

intelligent, en train d'agresser un autre enfant pour que nos yeux se dessillent. Le futur gendre 

idéal avait attendu, comme un prédateur, que M., âgé de quatre ans, se retrouve seul dans 

une tente pour se glisser derrière lui et lui demander de baisser son short. 

 

https://www.ffcriavs.org/accueil/
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Nous avons alors posé des questions à notre toute petite fille, qui a enfin réussi à se libérer 

du poids énorme qu'elle gardait depuis un an. Elle nous a aussi avoué qu'elle était très en 

colère et persuadée que nous savions. Qu'elle n'avait plus confiance en nous.  

 

D'abord nous avons pleuré du matin au soir. Nous avons aussi emmené notre fille au 

commissariat pour qu'elle se confie aux policiers de la brigade des mineurs. Nous avons porté 

plainte et notre fille a bénéficié de l'aide d'une psychologue de l'aide aux victimes. 

 

J'ai appelé ma demi-sîur, la mère de T., afin de l'informer de notre démarche. A ce moment-

là, nos sentiments étaient assez ambivalents. Nous estimions qu'il était indispensable de 

déposer plainte, parce que nous voulions que notre fille sache que nous l'écoutions et la 

croyons, mais nous voulions aussi quôil soit pris en charge et soigné.  

 

Elle a objecté : « Tu vas foutre sa vie en l'air. » Je lui ai alors répliqué que pour ma part, je 

devais protéger ma fille de trois ans que son fils avait agressée. Je n'ai pas parlé de viol, parce 

que je n'arrivais pas à prononcer le mot. Ma demi-sîur a alors dit : « Je suis sûre qu'il a été 

violé par son grand-père paternel. » Je lui ai recommandé de faire ce qu'il fallait pour T., 

d'aller voir un psy, je ne savais pas trop. Elle ne m'a pas demandé comment allait ma fille. 

 

1.7. Lien avec les violences conjugales  
 

Plusieurs études ont établi un lien statistique (une corrélation) entre les violences conjugales et 

lôinceste. Voici les signaux dôalerte que je peux ajouter à la liste : 

 

- Jôai subi des violences verbales, physiques, psychologiques ou sexuelles de lôagresseur. 

Le plus souvent, elle se déclenchent pendant la grossesse. 

- Mon enfant subit des violences verbales, physiques, psychologiques de lôagresseur 

- Jôai moi-m°me subi lôinceste ou dôautres violences graves dans lôenfance (beaucoup de 

survivantes ont tendance à rechercher inconsciemment un conjoint maltraitant) 

- Une ex-compagne témoigne de violences conjugales 

- Les demi-frères ou demi-sîurs de mon enfant témoignent de violences 

- Lôagresseur a subi des violences graves dans son enfance 

 

 Témoignage : au 6e mois de grossesse 
 

Les violences ont commencé au 6e mois de grossesse, et môont pouss® ¨ demander la 

séparation peu après la naissance de notre enfant. Il nôa clairement pas accept® la s®paration, 

il alternait les menaces et violences avec les tentatives de me reconquérir. Quand il a compris 

quôil nôavait plus moyen de môatteindre directement, il sôen est pris ¨ ma fille. Elle a subi 

des violences verbales, physiques, et puis lôinceste. Jôai moi-même été victime à 8-10 ans, 

mais je nôimaginais pas quôon puisse sôen prendre ¨ un b®b®. 

 

 Témoignage : je nô®tais plus rien 
 

Jô®tais quelquôun avant de le conna´tre. Pendant 5 ans, avec lui, je nô®tais plus rien. Un 

morceau de viande. Son jouet. Nous avons déménagé dans un petit village, sans voisins, il 

môa coup® de mes amis. Cô®tait le huis clos, lôemprise, il me contr¹lait totalement. Jôai mis 
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longtemps ¨ r®agir, jô®tais dans le d®ni malgr® les coups et les viols (dôabord moi et puis il 

sôen est pris ¨ mes filles). Un soir jôai relu tous ses SMS et ­a môa ouvert les yeux 

« handicapée », « pute », « salope èé jôai r®alis® que cô®tait de la violence, pas de lôamour. 

 

1.8. *ȭÁÐÐÅÌÌÅ Ìe 119 
 

Numéro : 119 (ou bien 0 800 05 41 41) 

Horaires : 7 jours sur 7 et 24h sur24 

Site :  http://www.allo119.gouv.fr 

Tchat :  https://www.allo119.gouv.fr/besoin-

daide 

Le 119 est gratuit, joignable 24h sur 24 et nôappara´t 

pas sur les factures téléphoniques détaillés. 

Un enfant ou un adulte peuvent appeler. 

Ce nôest pas un num®ro dôurgence. En cas dôurgence 

il faut appeler la police (17), les pompiers (18) ou le 

SAMU (15), on encore envoyer un Texto au 114. 

Depuis mai 2021, il est possible dô®changer par 

messages écrits (tchat) au lieu de téléphoner. 

Enfin, on peut échanger en langue des signes. 

Les informations recueillies sont transmises à la CRIP (Cellule de Recueil des Informations 

Préoccupantes) qui dépend des départements. Selon les cas, cette cellule peut : 

- Transmettre lôinformation au procureur quand le mineur est en danger au sens de 

lôarticle 375 du code civil et que la famille refuse lôintervention. 

- Saisir le Juge des Enfants 

- Déclencher une enquête sociale administrative (gérée par le département) 

 

 Témoignage : touche-pipi 
 

Quand ma fille m'en a parlé, en juillet 2014, j'ai appelé le 119. La dame m'a répondu de ne 

pas m'inquiéter, que c'était du touche-pipi. [Selon dôautres t®moignages, la formation et le 

professionnalisme des personnes ®coutantes sôest am®lior®e depuis cette p®riode] 

 

 Témoignage : voir un professionnel 
 

Appeler le 119 c'est un premier réflexe à avoir mais qui ne portera pas vraiment ces fruits, 

qui va mettre du temps et pour lequel on aura très peu de retours. Pour ma part je pense qu'il 

faut absolument voir un professionnel et je m'excuse mais je mets un bémol sur les 

hôpitauxé et très vite en parler à un avocat. 

 

http://www.allo119.gouv.fr/
https://www.allo119.gouv.fr/besoin-daide
https://www.allo119.gouv.fr/besoin-daide
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032207495/
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1.9. Forum de facealinceste.fr  
 

Face ¨ lôinceste nôest pas une association dôaide. Nous ne pouvons pas vous fournir de 

conseils juridiques personnalis®s, ni de prise en charge psychologique, cela nôest pas notre 

mission et nous nôen avons pas les moyens. 

 

Pour recevoir une aide, je peux môadresser aux associations du r®seau France Victimes. 

 

Cependant le forum du site facealinceste.fr, gratuit, anonyme et sécurisé, me permet de poser 

des questions aux autres parents protecteurs, dans la section « Mon enfant est victime ». Je peux 

d®crire ce que jôobserve et obtenir des conseils et du soutien des autres parents protecteurs. 

 

1.10. France Victimes  
 

Numéro : 116 006 

Horaires : 9h-19h tous les jours 

Site :  france-victimes.fr 

Structure : Fédération Nationale France Victimes 

 Cette fédération regroupe de nombreuses associations 

dôaide aux victimes qui sôengagent ¨ : 

- Permettre l'accueil effectif de toute personne qui 

s'estime victime d'une infraction pénale pour lui offrir une écoute privilégiée 

- Offrir une information sur les droits 

- Proposer une aide psychologique 

- Assurer un accompagnement social 

- Effectuer si nécessaire une orientation vers des services spécialisés 

 

 Témoignage : comprises et écoutées 
 

En cherchant je tombe sur le bureau dôaide aux victimes de Boulogne-Billancourt qui nous 

prennent par la main et nous accompagnent, nous expliquent. On se sent comprises et 

écoutées. Elles nous expliquent le déni de lôagresseur et de la famille, la proc®dure. En 

revanche lôavocat quôelles ont conseill® nôa pas ®t® tr¯s efficace. Pour lui cô®tait un dossier 

emb°tant, pay® ¨ lôaide juridictionnelle. Nous en avons changé par la suite. 

 

  Conseil de pro 
 

Les associations de victimes sont des relais fondamentaux de soutien et dôinformation. Mais 

il convient de savoir quôelles fonctionnent de fa­on tr¯s variable : dépendantes de budgets 

modestes, parfois côest une majorit® de personnel stagiaire ou b®n®vole qui g¯re les 

dossiers ... 

 

https://facealinceste.fr/communaute/forum
https://www.france-victimes.fr/
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1.11. Fédération des CIDFF  
 

Numéro : 01 42 17 12 00 

Site :  fncidff.info 

Structure : Fédération Nationale des CIDFF 

 

Fond®e en 1972 ¨ lôinitiative de lô£tat, la F®d®ration 

Nationale des Centres d'Information sur les Droits des 

Femmes et des Familles ï FNCIDFF  est un relais essentiel de lôaction des pouvoirs publics en 

mati¯re dôacc¯s aux droits pour les femmes, de lutte contre les discriminations sexistes et de 

promotion de lô®galit® entre les femmes et les hommes. 

 

 

https://fncidff.info/


 

2. Je découvre que mon enfant est 
victime  : que faire  ? 

 

 Témoignages 
 

L'effet d'un tsunami. Le sol qui se dérobe, mon monde et mes 

certitudes qui s'écroulent. Consciente de ce qui est révélé 

mais comme dans le brouillard. 

 

Sidération, stupeur, détresse puis besoin de chercher de l'aide 

pour ma fille, besoin de s'assurer de la véracité de l'existence 

de l'inceste en s'adressant à des professionnels puis l'urgence 

de prendre en charge la victime de l'inceste, ma fille ! 

 

Grande sidération, de la peur, se sentir salie, beaucoup de 

culpabilité et en même temps soulagement car enfin des éléments pour éloigner notre fille 

du danger. 

 

État de choc le monde s'écroule, en larmes sans vraiment comprendre ce qu'il se passe. 

 

Choc traumatique, car effet boomerang avec mon inceste que j'avais oublié (avec mon 

cousin). 

 

Glacée... une sorte d'incrédulité et immédiatement la conviction qu'il se passait quelque 

chose de grave et que ma fille ne mentait pas. 

 

Un tsunami... ça n'arrive qu'à la télé, comment je n'ai rien pu voir ? 

 

Choc, stupeur, la vision d'un monde qui s'effondre, de la peur pour ce qu'avait subi ma fille 

et très vite de la peur pour l'avenir 

 

Le ciel m'est tombé sur la tête. J'avais eu des doutes et étais allé voir un docteur avec ma 

fille, mais il m'a dit à la fin des entretiens qu'il n'y "avait rien". Je l'ai cru... 

 

Détruite de l'intérieure mais je devais me battre et protéger mes enfants   

 

2.1. Que dire à mon enfant  ? 
 

« Je te crois » est la première chose à dire à mon enfant.  

  

Mon enfant ¨ r®ussi ¨ me parler, côest quôil ne peut plus garder ce secret, ou quôil souhaite 

prot®ger un enfant dans la famille (petit fr¯re, petite sîur, cousins...) et aussi quôil voit en moi 

un parent protecteur qui va le croire, malgré la confusion possible dans son histoire. 

 

Son besoin dô°tre rassur® est vital pour lui : 

- Je lui dis que je lôaime, avec des mots appropriés  
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- Je lui explique quôil nôest pas responsable de ce qui arrive.  

- Que je suis là pour lui, sôil souhaite me parler.  

- Que lôadulte, a fait des choses qui sont interdites et que personne nôa le droit de faire, 

peu importe sa place dans la famille. 

 

  Bon à savoir : le conflit de loyauté 
 

D¯s son plus jeune ©ge lôenfant va prot®ger sa famille, par « loyauté familiale. » Il nôa pas 

conscience que côest lui la victime. Son agresseur peut le menacer de repr®sailles sôil parle.  

Il est parfois plus facile pour un enfant de se confier à une personne quôil ne connaît pas, 

extérieure à la cellule familiale.  

  

 Témoignage : jô®tais sid®r®e 
 

Jôai ®t® sid®r®e. Jôai effac® de ma t°te ce que je venais dôentendre, notamment parce que 

jô®tais avec ma fille et que je devais °tre ç normale è avec elle qui nôavait pas de r®action 

spécifique après ses révélations. Par ailleurs, je ne pouvais pas croire mon ex-conjoint 

capable de ­a. Jôai pass® plusieurs semaines à ne pas pouvoir envisager sérieusement les 

faits, à les mettre de côté. Heureusement, je ne remettais pas ma fille à son père à cette 

période suite à ses propos à la police concernant ses excitations avec sa fille, notamment sur 

recommandation de lôassistante sociale du commissariat qui môavait fait part de d®clarations 

« inquiétantes ». 

 

 Témoignage : croire son enfant 
 

Je conseille de croire son enfant, le soutenir et lôaccompagner dans cette ®preuve. De 

sôentourer de professionnels sp®cialisés et compétents dès le départ. 

 

 Témoignage : abasourdis 
 

Nous étions abasourdis. Nous leur avons expliqué que nous allions les protéger que plus 

jamais ça ne recommencerait, qu'ils avaient bien fait de nous parler, qu'ils étaient courageux 

et que rien de ce qui s'était passé ou de ce qui se passerait n'était de leur faute.  

 

 Témoignage : jôai rassur® ma fille 
 

J'ai rassurée ma fille, je lui ai dit que je la croyais et que j'allais la protéger malgré mon choc 

émotionnel. 

 

 Témoignage : ma première réaction 
 

Ma première réaction a été de la croire et de lui dire que plus jamais il ne pourrait lui faire 

du mal, quôelle nôirait plus chez lui. Je ne lui ai pas parl® de plainte, elle ®tait trop petite. Jôen 

ai averti mon avocat qui a opté pour ne pas en parler lors de la procédure de divorce qui allait 
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°tre prononc® quelques jours plus tard parce quôil pensait que cela nous serait pr®judiciable 

ð ce qui môa ®t® reproch® par la justice plus tard. 

 

 Écouter sans perturber 
 

Le témoignage de lôenfant est très sensible à mes interventions, même involontaires. 

 

Attention ¨ ne pas mener lôenqu°te car si son témoignage paraît pollué par des propos 

dôadultes, cela lui desservira puisquôil pourrait ne pas °tre cru par les professionnels 

rencontrés par la suite. 

 

En revanche, je prends un stylo et je note dès maintenant les mots exacts employés par 

lôenfant, et les gestes qui accompagnent ses paroles (mimes, expressions du visage). 

 

Je peux aussi filmer le t®moignage de lôenfant, en interférant le moins possible. Jô®vite 

soigneusement les questions fermées (dont la réponse est « oui » ou « non ») et les mots 

dôadulte (comme ç fellation » ou « masturbation » par exemple). Le plus important est 

dô®couter tr¯s attentivement ce que dit lôenfant, sans perturber son témoignage. 

 

2.2. Comprendre ce que ressent mon enfant  
 

Lôenfant est en état de choc et de sidération. Le ciel lui 

est tombé sur la tête ! Son intimité, sa sécurité physique 

et psychologique ont volé en éclats. Il peut apparaître 

complètement anesthésié, absent, inerte : côest la 

dissociation traumatique. 

 

Lôenfant a peur, il met souvent du temps à comprendre 

que ce nôest pas normal et quand il le r®alise, il est 

manipulé ou menacé par le parent agresseur. 

 

Lôenfant a honte, il a le sentiment dôavoir attir® ce quôil 

subit car lôadulte a ñnormalementò un r¹le protecteur, il ne peut pas °tre ¨ lôorigine du mal quôil 

fait. Il se sent responsable. Lôagresseur lui fait croire que côest lui qui a voulu les violences 

sexuelles. Il lui fait des cadeaux et lôenfant se dit que côest quelquôun de gentil de ne pas lui 

faire du mal. Il a peur de casser cette image dôadulte gentil et, inconsciemment, il se dit que les 

autres croiront lôadulte plutôt que lui ! 

 

Lôenfant ressent un dégoût profond qui peut se retourner contre lui-même. 

 

Il est important de voir un psychologue sp®cialis® dans les violences sexuelles pour lôaider au 

mieux (voir chapitre 3).  

 

 Témoignage : ne le forcez pas 
 

Parlez avec votre enfant lorsqu'il ouvre le dialogue, Ne le forcez pas. Montrez-lui que vous 

êtes là pour lui quoi qu'il arrive. 
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 Les cinq messages-clés pour mon enfant 
 

1. Je te crois 

2. ¢a nôest pas de ta faute 

3. Il nôavait pas le droit 

4. Je vais te protéger 

5. Je tôaime 

 

2.3. Quelles mesures immédiates prendre  ? 
 

La meilleure solution : Je me rends aux urgences de 

lôh¹pital le plus proche. 

 

Là-bas, une équipe pluridisciplinaire (urgentiste, 

gynécologue, psychiatre, pédiatre, infirmière) pourra : 

- Constater son état de santé physique et psychologique, 

- Prescrire les traitements ou soins nécessaires 

- Parfois, môorienter et môinformer pour les d®marches 
futures 

 

Si je ne sais pas où aller, jôappelle le 15 et je demande que 

mon enfant soit examiné par un médecin urgentiste 

spécialisé dans les violences sexuelles. 

 

Je demande impérativement un certificat détaillé à tous les 

médecins qui interviennent. 

 

Si lôh¹pital est dot® dôune UMJ ou dôune UAPED (voir section 6.4 page 95) qui accepte les 

enfants sans convocation judiciaire, côest encore mieux : les constats indispensables pourront 

être fait tout de suite par des spécialistes en médecine légale. 

 

Jôinforme ®galement le p®diatre ou le m®decin traitant qui suit habituellement lôenfant. Si je 

vais le voir en premier, il y a de bonnes chances pour quôil me renvoie vers les urgences ou le 

commissariat, et jôaurai perdu du temps. 

 

 Témoignage : déjà trop tard pour les constats 
 

Le vendredi soir, ma fille de 2 ans İ avait lôair tr¯s perturb®e. Quand jôai voulu changer sa 

couche elle sôest mise ¨ hurler tr¯s fort et refusait que je môen occupe. Apr¯s lôavoir calm®e, 

jôai pu la changer, et jôai constat® des bleus sur lôint®rieur des cuisses, et la vulve rouge et 

enflée. 

 

Jô®tais en ®tat de choc et je nôai pas r®agi tout de suite. Jôai appel® la p®diatre le samedi matin, 

elle ®tait en cong® formation, jôai pris rendez-vous le jeudi matin. Jôy suis all®e toute seule 

et je lui ai montr® des photos que jôavais prises, et je lui ai rapport® les paroles et le 

comportement de ma fille. Elle môa confirm® quôil sôagissait tr¯s probablement dôun viol et 
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renvoy® vers le commissariat. Mais cô®tait d®j¨ trop tard pour les constats, les bleus sô®taient 

largement résorbés. 

 

Plus tard on môa accus®e dôavoir tout invent®, dôaccuser sans preuve, et m°me dô°tre une 

« perverse è ¨ cause des photos que jôavais prises (qui ont ®t® rejet®es par le tribunal car on 

ne voyait pas le visage de lôenfant). 

 

Si jôavais su jôaurais appel® le 15, ou si je mô®tais rendue aux urgences, et ma fille aurait 

peut-être été mieux prise en charge et protégée. Les constats réalisés par un médecin 

urgentiste auraient peut-être été pris au sérieux par le procureur. 

 

 Les Unités Médico-Judiciaires 
 

Les Unités Médico-Judiciaires (UMJ) ne font pas des soins mais des constats de médecine 

l®gale pour lôenqu°te. 

 

On sôy rend avec une convocation remise par la police ou la gendarmerie, mais dans certains 

hôpitaux on peut aussi sôy rendre directement (et dans ce cas lôaccueil de lôUMJ se coordonne 

avec la police pour la « paperasse »). 

 

Voir section 6.4 LôUnit® M®dico-Judiciaire (UMJ) page 95 

Section 6.5 LôUnit® dôAccueil Pédiatrique Enfants en Danger (UAPED) page 96 

 

 Témoignage : dix jours dans le déni 
 

Je passe dix jours dans le déni, jusqu'à ce que j'ose me confier à une personne de mon 

entourage. Cette personne me dit qu'un enfant ne peut pas inventer de telles choses et que je 

devrais la croire. Le lendemain, j'appelle le 119 puis je vais récupérer mon enfant à l'école 

et je décide de la réinterroger sur les faits. Elle me répète à nouveau la même version, en 

mimant à nouveau. Je l'emmène chez notre médecin généraliste en urgence, qui fait un 

premier recueil de sa parole, et retranscrit par écrit ses paroles. Elle effectue un premier 

signalement. Sur ses conseils j'écris au procureur de la République et au juge des enfants. 

J'annonce au père que je crois que ce n'est pas lui le coupable (car j'ai peur de sa réaction) 

mais que je vais quand même à la police porter plainte « pour faire de la lumière sur cette 

affaire. » Il me menace en me disant que demain il viendra avec la police chercher les enfants 

à mon domicile. Le jour suivant, je vais déposer plainte, je suis tellement sous le choc de la 

violence exercée sur mon enfant que je n'ose même pas parler du deuxième agresseur, je 

mentionne seulement le père. Je me dis que dans le pire des cas si elle est protégée de lui ce 

sera le principal. Je trouve que c'est tellement horrible que je me dis que si je ne raconte pas 

tout, on aura moins de mal à nous croire. 

 

Dans les jours qui suivent les enfants ont une convocation à la médecine légale du CHU de 

Grenoble pour un examen gynécologique. En fin de consultation, le médecin me dit en salle 

d'attente : « ne vous en faites pas, votre fille est vierge ». Beaucoup plus tard, j'apprendrai 

que ce propos n'avait pas lieu d'être. Que les reconstructions hyménales sont très rapides, 

surtout à cet âge, c'est pourquoi il est interdit d'établir des certificats de virginité. L'audition 

Mélanie a lieu quelque temps plus tard. Je suis confiante car ma fille a un bon niveau de 

langage. Ensuite j'apprends que le père a saisi le JAF pour obtenir la garde des enfants. Entre 
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temps un suivi se met en place avec la PMI de mon secteur (j'habite en zone rurale). Ma fille 

se confie à l'infirmière de la PMI qui écrit au procureur. J'ai des TISF à mon domicile pour 

me soutenir qui sont vraiment aidantes. Le père pendant ce temps me harcèle par mails, 

sms, téléphone et m'humilie en me disant que je suis folle, que je manipule les enfants et que 

je vais perdre leur garde si je persévère mais que je peux faire machine arrière. En bref il 

tente de m'intimider et m'humilie. Je m'informe et comprends que comme beaucoup 

d'agresseurs il va utiliser la stratégie de l'aliénation parentale pour protéger ses crimes. 

 

 Témoignage : jôai appel® le 119 
 

Pleurs, incompréhension, j'ai d'abord pensé à mon neveu qui aurait pu subir des 

attouchements j'ai donc appelé le 119 puis j'ai appelé mon mari. J'ai essayé de ne pas pleurer 

devant ma fille et l'ai mise devant un dessin animé le temps de me calmer. 

 

 Témoignage : une partie de moi la croyait 
 

J'étais sous le choc. Une partie de moi la croyait. Et une autre voulait être rassurée du coup 

jôen ai parl® ¨ mon mari et sa r®action ne môa pas rassur®e. 

 

 Témoignage : jôai tent® de garder la face 
 

Lorsque la psy m'a expliqué les révélations faites par ma fille, j'ai fondu en larmes. Puis j'ai 

tenté de garder la face devant elle. J'étais désorientée, effondrée et choquée. Nous nous 

sommes rendus à l'hôpital, puis durant sa sieste je me suis rendue au commissariat.  

 

 Témoignage : collecter des preuves 
 

Côest le plus grand regret et le premier conseil que je donnerai ¨ une femme dans ce genre 

de situation (personne ne me lôa donn®, je pensais m°me que ce nô®tait pas ç mon travail » 

au départ et que ça pourrait être mal vécu par la police). Ne penser quô¨ la preuve, m°me si 

côest risqu®. Il faudrait que chaque femme nôh®site pas ¨ enregistrer TOUT (y compris les 

échanges avec les institutions parce que sinon il y a de quoi devenir folle, puisquôon vous 

fait passer pour telle). Pour sa propre santé mentale aussi, il vaut mieux avoir des preuvesé 

 

 Conseil de pro : sôorganiser 
 

Sôorganiser avec un tableau Excel ou un cahier contenant les dates, les démarches effectuées, 

le nom des personnes rencontrées, les réponses obtenues. Lister les preuves (type, date) et 

r®sultats dôexpertises (nature, nom et qualit® de lôexpert, date). Conserver et classer tous les 

documents papier dans une chemise dédiée. 
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2.4. La Brigade de Protection des Familles  
 

Jôappelle ou je prends rendez-vous par internet à la 

Brigade de Protection des Familles (à Paris : Brigade des 

Mineurs) afin que mon enfant soit entendu par un 

Officier de Police Judiciaire (OPJ). 

 

Sôil nôy a pas moyen dôobtenir un rendez-vous 

rapidement, je vais directement au commissariat de 

Police ou à la Gendarmerie. 

 

Les policiers et gendarmes nôont pas le droit de refuser 

un dépôt de plainte (Article 15-3 du code de procédure 

pénale ci-dessous). Sôils ne sont pas sp®cialistes, ils 

doivent me renvoyer vers un service spécialisé. 

 

 Examens gynécologiques urgents 
 

Sôil y a des examens gyn®cologiques à faire (dans le cas des actes sexuels avec pénétration) 

ils doivent être faits le plus rapidement possible, si possible le jour même. Si je ne peux pas 

obtenir rapidement un rendez-vous dans une UAMJ, je me rends aux urgences de lôh¹pital, 

et je demande au médecin urgentiste un certificat. 

 

 Je viens avec un avocat 
 

Si possible, je viens avec mon avocat dès la première visite à la Police (oui, il y a souvent 

plusieurs visites !). La pr®sence de lôavocat et le choix dôun bon avocat font une ®norme 

différence ! Un avocat pourra notamment prendre des notes, v®rifier que le PV dôaudition 

rapporte exactement mes propos, insister pour quôil soit corrig® avant signature. 

 

Voir aussi Section 3.4 Je choisis un avocat pour lôenfant page 48 

 

 Témoignage : jô®tais d®sorient®e 
 

Lorsque la psy m'a expliqué les révélations faites par ma fille, j'ai fondu en larmes. Puis j'ai 

tenté de garder la face devant elle. J'étais désorientée, effondrée et choquée. Nous nous 

sommes rendus à l'hôpital, puis durant sa sieste je me suis rendu au commissariat.  

 

 Témoignage : 6 mois de retard 
 

Une enquête a été ouverte par la police pour la deuxième Information préoccupante mais 

comme le père avait déménagé il a fallu 6 mois pour que le dossier change de département. 

Au final, la juge dôinstruction ne lui posera quôune question sur des commissions de faits 

nouveaux. Le dossier pr®c®dent est oubli®. Pas dôinterrogatoire policier. Pas de recherche de 

preuve (téléphone ou ordinateur ou autre)  
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 Témoignage : classement sans suite 
 

Je vais au commissariat du quartier et côest catastrophique. « Vous vous rendez compte si on 

croyait toutes les femmes qui viennent se plaindre de leur mari ? Depuis Outreau on ne croit 

plus les enfants. » Je suis sur le banc des accusés. Je leur montre la vidéo de ma fille racontant 

lôinceste quôelle a subi (que jôai tourn®e avec mon portable). Ils enregistrent tout de même 

ma plainte pour agression sexuelle sur mineur par ascendant. 

 

Ils môenvoient une convocation pour faire examiner ma fille ¨ lôUMJ. La spécialiste fait un 

certificat disant quôil nôy a pas de l®sion génitale. Ma fille nôa pas ®t® entendue. La légiste 

môa dit : « si ça se trouve il nôa fait ça quôune seule fois » (avec comme sous-entendu : ça 

nôest pas si grave). 

 

Le lendemain la police vient à la crèche pour interroger ma fille (sans môavertir). Elle ne dit 

rien. Ils lui posent des questions : « est-ce que papa tôa touch® ¨ telle partie du corps ? » 

Elle répond : « Non, il nôy a que maman qui me touche pour me laver ». Au retour ils me 

disent : « votre fille elle aime bien son papa, elle nous a dit quôil ne lôa pas touch® è. Ma 

fille me dit quôelle avait peur, et que si elle avait parl® on lui aurait enlev® son papa. 

 

Le père convoqué pour audition 3 semaines plus tard. La plainte est classée sans suite pour 

« infraction insuffisamment caractérisée ». 

 

Par la suite jôai appris quôil y avait une Brigade de Protection des Familles dans le m°me 

bâtiment. Il suffisait de changer dô®tageé Pourquoi les policiers ne môont pas redirig® vers 

leurs collègues spécialistes ? 

 

 Témoignage : le moment le plus dur de ma vie 
 

Nous avons ensemble alerté les services de police qui dans un premier temps ne semblaient 

pas décidé de prendre en compte notre plainte du fait du dépassement des délais de 

prescription. 

 

Devant ma colère et le scandale que jôai provoqu®s, nous avons été entendues par la Brigade 

des Mineurs trois semaines après ces révélations. Là, un OPJ formé et spécialisé sur les 

violences faites aux enfants a pris en charge de façon très satisfaisante notre plainte. Mes 

deux frères et ma mère ont été entendus par la police. Ma fille et moi avons été 

« confrontées » à mon père convoqué en tant que témoin. Au départ, ma fille a refusé cette 

confrontation mais jôai insist® pour quôelle lôaccepte car il me semblait que cô®tait le seul 

moyen de faire connaitre la v®rit®. Je lui ai dit doucement dans son oreille quôil ne fallait pas 

avoir peur, quôelle ®tait plus forte que lui et quô¨ deux, de toute fa­on, nous ®tions les plus 

fortes. 

 

Cette confrontation a ®t® le moment le plus dur de ma vie. Jô®tais attentive ¨ la souffrance de 

ma fille mais la mienne ®tait extr°mement forte car jôai d®couvert en d®tail ce que mon père 

lui avait fait. Il mô®tait facile de lôimaginer puisquôil me lôavait fait ¨ moi. Jôaurais voulu 

pouvoir me dire que jôaurais pr®f®r® °tre ¨ la place de ma fille mais je ne pouvais pas car ¨ 

sa place jôy ®tais de toute fa­on, ayant subi la m°me chose quôelle par la m°me personne. Je 

nôai sans doute pas ®t® ¨ la hauteur de lôaide que je voulais lui apporter ¨ ce moment-là. 
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Cette enquête a permis de déterminer à ce moment-l¨ quôun de mes deux fr¯res avait 

également été victime de mon père de ses deux ans à sa majorité. 

 

Les policiers nous ont confirmé que cette plainte serait certainement sans suite du fait du 

d®passement des d®lais de prescription mais quôil y avait une possibilit® de poursuivre mon 

père en procédure civile et nous ont conseillé de prendre un bon avocat.  

 

 Témoignage : décue 
 

Je pensais aussi quôon essaierait de ç coincer è lôagresseur. Pas du tout, on ne fait que 

recueillir gentiment sa version. Il nôy a aucune strat®gie pour tenter de lui faire avouer des 

choses, le mettre face à ses contradictions.  

 

 Obligation dôenregistrer les plaintes (Code de procédure 

pénale, article 15-3) 
 

Les officiers et agents de police judiciaire sont tenus de recevoir les plaintes déposées par 

les victimes d'infractions à la loi pénale, y compris lorsque ces plaintes sont déposées dans 

un service ou une unité de police judiciaire territorialement incompétents. Dans ce cas, la 

plainte est, s'il y a lieu, transmise au service ou à l'unité territorialement compétents. 

 

 Conseil de pro : refus de plainte 
 

En cas de refus de prise de plainte par un policier ou de comportement non conforme à la 

d®ontologie polici¯re, une victime peut saisir lôInspection G®n®rale de la Police Nationale 

via une passerelle internet. Elle devra communiquer son identité et ce service se fera le relais 

immédiat pour intervenir, disciplinairement, en cas de manquement avéré. 

 

 Conseil de pro : classement sans suite 
 

- Après classement sans suite dôune plainte, privil®gier la d®pose dôune ç main 

courante è ¨ chaque ®v¯nement. En garder copie et num®ro dôenregistrement.  

- Eu égard au fonctionnement tel que décrit ci-dessus, privilégier les soins au 

judiciaire  : appeler le 15 (appel enregistré), 18 pour les secours, les urgences, la PMI. 

Ces instances devraient assurer les soins et faire des constats initiaux qui serviront de 

preuves. Demander aux professionnels une « attestation ». La plainte, ainsi 

soutenue, sera alors estimée « recevable ». 

- M°me si lôon connait lôauteur, porter plainte contre X pour éviter, en cas de 

« classement sans suite », un retournement de situation et une attaque pour 

dénonciation calomnieuse. . 

 

2.5. ,Á ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ Û ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ 
 

Je fais une déclaration de sinistre à mon assurance sans tarder. 
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Certaines assurances proposent une assistance juridique. 

 

 Conseil de pro 
 

En cas dôagression, penser ¨ faire ð dans les 48h ð une d®claration dôaccident ¨ votre 

assurance : exposition à un événement traumatique susceptible dôentra´ner des troubles post-

traumatiques en différé ; joindre le constat (sur les aspects somatiques ET psychologiques). 

 

 Bon à savoir : la protection juridique 
 

Beaucoup de contrats dôassurance habitation comportent une protection juridique. En faisant 

une d®claration ¨ lôassurance je peux avoir selon les contrats : 

- Des conseils juridiques personnalisés 

- Lôacc¯s ¨ un r®seau dôexperts 

- Le remboursement dôune partie des frais dôavocat. 

 

Voir section 3.4 Je choisis un avocat pour lôenfant page 48). 

 

2.6. Que faire si je partage le domicile de 
ÌȭÁÇÒÅÓÓÅÕÒ ? 

 

Dans ce cas-l¨, mon enfant et sans doute moi aussi avons besoin dôun h®bergement dôurgence. 

 

Les différentes possibilités : 

- Hébergement dans la famille ou chez des amis 

- Sôadresser aux associations qui luttent contre les violences conjugales (CIDFF) 

- Aller à la police et demander un h®bergement dôurgence 

- Faire hospitaliser lôenfant pour quelques jours (le temps de trouver une solution). 

- Demander une ordonnance de protection au Juge aux Affaires Familiales. Voir section 

4.5 Je demande une ordonnance de protection page 61 

 

Je ne reste pas isolé(e), je cherche toutes les ressources disponibles pour prot®ger lôenfant. 

 

Parfois, les institutions font bien leur travail : 

 

 Témoignage : détention provisoire 
 

Mise en d®tention provisoire tout de suite apr¯s ma plainte et jôai d®m®nag® ensuite et fait 

les démarches de divorce et retrait de garde des enfants pendant cette détention. 

 

 Témoignage : enfant placé provisoirement 
 

Ma fille de 15 ans a parlé au directeur du centre d'équitation qui a fait un signalement. On 

venait récupérer ma fille en fin de séjour au centre, et le directeur m'a appris qu'elle avait été 

placée à la Ddass, qu'il fallait que j'écrive au procureur pour demander à la voir. Il m'a dit 
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que je ne pouvais récupérer ma fille que si mon mari partait définitivement du domicile 

conjugal. Ce qu'il a fait, mais pas tout de suite. Au début, je voulais déménager car lui ne 

voulait pas partir du domicile. Je lui ai dit, sur les conseils d'un avocat, qu'un huissier allait 

venir l'expulser, et il est parti, car sinon, je ne pouvais pas récupérer ma fille en foyer 

d'accueil.  

 

Enfin presque : 

 

 Témoignage (suite) 
 

Au début, il a nié, et puis a avoué. Le procureur a classé la plainte sans suite pour « infraction 

insuffisamment caractérisée » car casier judiciaire vierge avant cette enquête. C'est un 

homme coupable d'agression sexuelle à une ado. Il a été jugé par des hommes, qui ne veulent 

pas juger trop gravement leurs semblables, au cas où ça leur arriverait é  

 

 Témoignage : je suis partie 
 

Je suis partie. Jôai port® plainte. Certains membres de ma famille môont mis® de c¹t®. 

Dôautres amis môont soutenu. 

 

2.7. #Å ÄÏÎÔ ÊȭÁÉ ÂÅÓÏÉÎ 
 

Je vais avoir besoin :  

- dôargent pour les soins et les avocats 

- de personnes pour me soutenir 

- dôune solide ®quipe de professionnels. 

- dôaccompagnement pour moi-même 

 

Très rapidement, avec la mise en route de la machine judiciaire, je risque de me retrouver avec 

un sentiment dôimpuissance et dôincompr®hension. Lôinceste fait toujours lôobjet dôun fort d®ni 

sociétal. Peu de professionnels sont formés et fonctionnent avec leurs a priori et leurs acquis 

culturels. Cela peut conduire à la remise en doute de la parole de mon enfant, et à des 

accusations de manipulation de ses propos. Il est important de me mettre en lien avec des 

personnes ayant traversé les mêmes épreuves (notamment via les associations). 

 

 Témoignage : réunion de crise 
 

D¯s le d®part jôaurais d¾ faire une réunion de crise familiale pour trouver de lôargent et du 

soutien, chercher un bon avocat. Cela aurait pu mô®pargner des souffrances, des revers 

judiciaires et me faire ®conomiser sans doute des milliers dôeuros par la suite. 

 

 Témoignage : soutien et amitié 
 

Le soutien fondamental que jôai eu, ­a a ®t® dôune part les diff®rentes associations avec qui 

jô®changeais r®guli¯rement. Mais surtout, une m¯re avec qui jôavais ®t® mise en contact et 



2. Je découvre que mon enfant est victime : que faire ? 

CŀŎŜ Ł ƭΩƛƴŎŜǎǘŜ τ Guide du Parent Protecteur 

38 

qui môa soutenue ¨ chaque fois que jôallais voir le juge des enfants ou le juge aux affaires 

familiales [...]. Un soutien et une amitié comme celle-ci permettent de prendre du recul. 

Avoir quelquôun aupr¯s de vous qui vous conseille est une aide pr®cieuse. 

 

2.8. /Ĭ ÔÒÏÕÖÅÒ ÄÅ ÌȭÁÉÄÅ ? 
 

La famille peut °tre dôun grand soutien. Mais parfois côest tout lôinverse ! 

 

 Témoignage : mis de côté 
 

Mes beaux-parents se sont mis des îill¯res. Ma belle-mère m'a dit que c'était du touche pipi 

le jour même de la rencontre avec la psychologue. Réunion de famille. Ma belle-sîur en 

pleurs « mon fils n'est qu'un violeur alors » et partie vomir... On n'en a plus reparlé. Elle et 

son mari ne nous parlent plus. NOUS sommes mis de côté par la famille et critiques de la 

part « d'amis de la famille » qui ne savent sûrement pas les détails. 

 

Les amis sont parfois un soutien essentiel. Parfois ils ont peur, se sentent débordés, ou restent 

dans le déni, et ils ou elles prennent leurs distances. 

 

Les collègues sont parfois un soutien très efficace. 

 

 Témoignage : soutien de mes collègues 
 

Mes collègues môont crue et soutenue, ils ont organis® une cagnotte pour môaider ¨ payer les 

frais dôavocats, et le jour de lôaudience, beaucoup ®taient venus au tribunal correctionnel 

pour soutenir ma fille. Cô®tait tr¯s important pour elle et pour moi de savoir quôon nô®tait pas 

seules. 

 

Je peux constituer une liste de « ressources » : 

- Amis 

- Famille 

- Collègues 

- Associations et institutions 

- Professionnels 

- Assurance (voir section 2.5 La d®claration ¨ lôassurance) 

 

2.9. Je garde le contrôle  
 

Je dois garder la tête froide, gérer mes émotions, prendre soin de moi-même, et faire les choses 

lôune apr¯s lôautre. 

 

Pour cela, je me fais aider dès le début par un thérapeute professionnel. Et par les proches sur 

qui je peux vraiment compter. 

 

Je demande conseil à une association du réseau CIDFF  ou France Victimes (Voir sections 

1.10 et 1.11 plus haut, ainsi que le chapitre 3) pour trouver un avocat spécialisé : jôen ai besoin 

dès le début. 
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Je note dans un cahier les démarches à faire, les personnes à contacter. 

 

Je sépare ce qui est urgent et ce qui peut attendre. 

 

Je me focalise sur les besoins de lôenfant, de ses fr¯res et sîurs, et mes besoins, plutôt que sur 

lôagresseur pr®sum®. 

 

 Témoignage : arrêter de se justifier 
 

Le parent protecteur va être mis à mal, pointé du doigt, il va vivre des moments extrêmement 

difficiles où il va devoir gérer son enfant, ses autres enfants, son conjoint, la procédure et 

que pour ça il va lui falloir beaucoup de courage. Prendre soin de soi ne se décrète pas, la 

partie adversaire va tout faire pour le démolir, pour qu'il se retrouve au banc des accusés. Il 

s'agit de l'inversement de la culpabilité dans un univers extrêmement pervers, au final on a 

tendance à se mettre à la place à laquelle on nous assigne. Le parent protecteur va devenir 

alors le mauvais parent qui va devoir se justifier, et en se justifiant il va donner à voir qu'il 

peut être coupable de quelque chose. 

 

Par conséquent il faut une prise en charge pour se rendre compte de tout ça ne pas tomber 

dans le piège et garder sa posture et arrêter de se justifier. 

 

 Témoignage : jôen ai trop fait 
 

Je ne savais pas quoi faire et j'ai trop fait : police, avocat, parents, psy, aide aux victimes, 

urgence pour le constat j'ai perdu le sommeil, tout comme ma fille qui ne dormait plus (il la 

réveillait la nuit). 

 

 Attention 
 

1. À ce stade, je ne dois pas parler des révélations à la personne mise en cause. Cela 

peut avoir des conséquences dramatiques : 

- Pressions et violences sur moi 

- Pressions et violences sur lôenfant 

- Destructions des preuves (photos, vidéos) 

- Pressions de la famille si elle est dans le déni et soutient lôagresseur pr®sum®. 

2. Je nôattends pas dôavoir des preuves pour r®agir. Selon notre sondage, 60% des 

personnes auxquelles lôenfant sôest confi® attendent des preuves pour r®agir. Seules 31% 

préviennent les autorités.  

3. M°me si jôai des doutes, jôagis d¯s maintenant pour protéger mon enfant (principe de 

pr®caution) en attendant dôy voir plus clair. 

 

2.10. Gare aux représailles  
 

Je peux avoir envie de confronter lôagresseur présumé, de lui faire part de mes soupçons. 
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En g®n®ral, côest une mauvaise id®e car ­a peut d®clencher toutes sortes de violences ou 

menaces pour contraindre lôenfant et moi-même au silence. 

 

Cela peut aussi compromettre lôenqu°te de police. 

 

Côest aussi pour cela que je ne dois pas rester isol®(e) ð voir chapitre 3. 

 

 Témoignage : effet de surprise 
 

Lorsque ma demi-sîur fut interrogée par la police, elle assura que mon mari et moi étions 

des drogués. Le policier qui menait notre contre-interrogatoire fit remarquer que si tel était 

le cas, elle était quand même inconséquente de nous confier tous les ans son fils chéri, la 

prunelle de ses yeux. Il nous a aussi indiqué que nous aurions mieux fait de ne pas prévenir 

ma demi-sîur que nous avions porté plainte, parce que cela avait réduit à néant l'effet de 

surprise, qui aurait permis aux policiers de découvrir des photos ou des documents 

compromettants dans l'ordinateur du suspect lorsqu'ils s'étaient rendus au domicile de ma 

demi-sîur pour l'interpeler. 

 

 Témoignage : menace de suicide 
 

Lôagresseur a fait pression sur les enfants pour qu'ils ne nous parlent pas. Menace de se 

suicider, de nous faire de la peine, évocation du risque pour lui d'aller en prison. Il leur 

achetait des cadeaux pour semer la confusion dans leur esprit. Violence verbale : nous 

sommes traités de menteurs. 

 

 Témoignage : violences 
 

Violences, agressions physiques, et propos dégradant humiliants, de la part de l'agresseur. 

J'étais son objet à détruire, tous les jours il me rappelait que je devais mourir. Les 

conséquences ont été une prise de poids, le manque de confiance en moi et en les autres, des 

difficultés d'endormissement, le repli sur soi, la dépression é  

 

 Témoignage : menaces de mort 
 

Représailles sur l'enfant et menaces de mort. 

 

 Témoignage : harcèlement 
 

Il nous harcelait, faisait des scandales devant chez mes parents où nous vivions et se postait 

au coin de la rue pour prendre ma fille é 

 

 Témoignage : avoir de preuves 
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Il faut au plus t¹t entrer dans une strat®gie afin dôavoir des preuves, ce qui est bien s¾r plus 

simple si lôagresseur ne se doute de rien. Or, je suis une personne tr¯s ç honnête », surtout 

dans la sph¯re intimeé 

 

 Témoignage : personne ne faisait rien 
 

Mon ex-conjoint môavait dit un an avant la s®paration effective quôil avait des ®rections avec 

notre fille (je lôavais ®galement constat® ; jôen avait parl® ¨ ma m®decin) ; il avait également 

dit que ­a allait °tre une pute et quôil allait la violer. Cô®tait une violence psychologique de 

plus qui mô®tait adress®e. Je ne savais quoi faire de toutes les menaces de destruction quôil 

môadressait. Apr¯s des sc¯nes de violence, je tentais de faire en sorte quôil ne tombe pas dans 

la violence et quôil croit au contraire à la possibilité de vivre paisiblement, ce qui me semblait 

la seule issue possible. Pour ma fille, pour quôelle ait un p¯re ç acceptable è, il fallait quôil 

®volue. Jôai tent® de lôaider ¨ surmonter ses pulsions destructives. Il allait voir un psy 

spécialiste des violences conjugales, nous allions voir un psy de couple à qui il avait aussi 

parlé de ses érections, nous emmenions notre fille au CMP qui avait constaté la violence 

®galement. Mais personne ne môa sembl® inquiet. Personne ne faisait rien, si ce nôest 

lô®couter et tenter de le soutenir, tout comme moi en fait. Lôinterdit, les limites nôont pas ®t® 

pos®es. Pourtant jôai fait des mains courantes d¯s le premier anniversaire de ma fille, jôai dit 

¨ la police aussi que je craignais pour ma fille. Jôai vu lôassistante sociale du commissariat 

qui môa ç soutenue è mais je nôai pas trouv® dôaide concr¯te. On aurait d¾ ¨ ce moment-là 

me dire quoi faire pour avoir « des preuves è et ainsi entamer un processus dont jôaurai pu 

sortir par le haut. Il aurait peut-°tre suffi que jôenregistre les insultes sur moi et ma fille, ses 

propos sur le fait quôil allait la violer. Je ne sais toujours pas ce qui fait preuve et côest selon 

moi le plus gros probl¯me. Sans preuve il nôy a pas de principe de pr®caution, aucune aide 

officielle possible, côest tr¯s d®stabilisant, surtout quôon nôimagine pas que la parole dôun 

enfant ne vaut rien. 

 

  Conseil de pro 
 

Il est indispensable de respecter une discr®tion absolue afin de ne pas sôimmiscer dans 

lôenqu°te ¨ venir. Si des pièces à conviction doivent être produites, (vêtements ou linges 

souill®s par exemple), il convient de les pr®server et de signaler lôexistence de ces ®l®ments 

aux enqu°teurs qui jugeront de lôopportunit® ¨ les saisir et ¨ les placer sous scell®s selon les 

formes légales. 

 

2.11. Faut-il médiatiser  ?  
 

Les journalistes sont friands des « faits divers » et il peut être tentant de vouloir médiatiser mon 

affaire pour dénoncer les dysfonctionnements judiciaires. 

 

Cependant, je dois bien peser le pour et le contre et consulter lôavocat avant de publier quelque 

chose, que ça soit par voie de presse ou sur internet ou les réseaux sociaux. 

 

 Les risques dôune divulgation pr®coce 
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- Ce que je publie sur les réseaux sociaux peut servir à me poursuivre pour diffamation 

(article 29 de la loi du 29 juillet 1881). Y compris sous forme de « citation directe » 

qui entraîne une convocation automatique devant le tribunal correctionnel. 

- Cela peut donner ¨ lôagresseur présumé des éléments de ma stratégie pour protéger 

lôenfant en justice, et se retourner contre moi. 

- Cela peut irriter les juges et être retenu contre moi 

- Il faut ®galement prendre en compte le droit ¨ lôimage et le respect de lôintimit® des 
enfants (qui nôont pas demand® ¨ subir lôinceste et encore moins ¨ °tre dans le journal 

pour cela). 

 

 Témoignage : soustraction de mineur 
 

Fanny d®pose plainte ¨ la gendarmerie pour des faits dôinceste sur sa fille qui auraient ®t® 

commis par le p¯re. Les ®l®ments quôelle fournit (dessins de lôenfant, enregistrement audio 

dôun ®change avec sa fille réalisé par elle-même, t®moignage dôune voisine) ne sont pas jugés 

probants, et le procureur classe sans suite. Elle fait des non-repr®sentations dôenfant, et elle 

est placée en garde à vue. Elle fait appel ¨ lôassociation Wanted Pedo qui publie sur son site 

son t®moignage avec lôidentit® du p¯re. Ce qui sôest retourn® contre elle. Le juge des enfants 

a déclaré : « Elle fait fi de la justice et de la loi de manière générale » et lui a retiré la garde 

de sa fille, confi®e ¨ lôASE avec un ç accompagnement personnalisé » pour retourner au 

domicile du père qui ne sôen ®tait jamais occup®e. Actuellement en fuite avec sa fille, elle 

est poursuivie pour « soustraction de mineur aggravée ». (Le Midi Libre, 24 avril 2021) 

 

 Témoignage : la télé, et après ? 
 

La télévision a fait un reportage sur la situation de mon fils. Ils avaient toute une équipe de 

juristes pour sôassurer quôeux-mêmes ne prenaient pas de risque en publiant leur reportage. 

Mais après, rien ne bouge ! Je suis toujours en droit de visite médiatisée 2h par mois, et je 

nôai même pas lôargent pour payer mon avocat. 

 

 Témoignage : je nôai pas voulu m®diatiser 
 

Jôai ®t® contact®e par des journalistes mais je nôai jamais voulu m®diatiser. Dôabord je me 

m®fiais du retour de b©ton en justice, et côest aussi pour pr®server lôintimit®, la vie priv®e de 

ma fille. Côest son histoire, ­a lui appartient, elle la publiera elle-même si elle le souhaite 

quand elle sera adulte. 

 

 Témoignage : plainte pour diffamation 
 

Suite à une interview dans la presse web dans laquelle les vrais prénoms des enfants étaient 

utilisés (mais aucun autre élément dôidentification), il a porté plainte pour diffamation. Sa 

plainte a été classée sans suite. 

 

 Témoignage : jôai d®nonc® lôinaction du procureur 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1455
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2 ans apr¯s lôenqu°te de gendarmerie et lôaudition de mes filles ¨ lôUAMJ, le procureur 

nôavait rien fait. Jôai d®nonc® lôinaction de la justice ¨ la t®l®vision dans lô®mission dôun 

animateur tr¯s populaire. La procureure sôest dessaisie du dossier qui a été « dépaysé » dans 

une autre région. La retranscription des vid®os de lôUAMJ nôavait m°me pas ®t® r®alis®e ! le 

nouveau procureur a enfin fait avancer le dossier et nomm® un juge dôinstruction. Dans mon 

cas, la médiatisation a été profitable, car je pense que sans cela le procureur aurait classé 

sans suite sans avoir mené aucune enquête. 

 

Voir aussi : 

 Dénonciation calomnieuse et diffamation : anticiper et se défendre (AFVT) 

 

 Récapitulatif 
 

- Je demande conseil à mon avocat avant de m®diatiser lôaffaire 

- Prudence sur les réseaux sociaux ! 

- Je ne publie : 

- ni lôidentité ni les photos de lôenfant ; 

- ni celle de lôagresseur pr®sum® ; 

- ni celle des professionnels impliqués ; 

- ni les pièces de la procédure en cours ; 

- ni ma stratégie de défense. 

- Si jôorganise une cagnotte en ligne, je la diffuse par messages priv®s ou avec un 
pseudonyme (et pas sur mon compte Facebook nominatif par exemple). 

 

 

https://www.avft.org/2018/04/09/denonciation-calomnieuse-et-diffamation-anticiper-et-se-defendre/


 

3. Je constitue une équipe 
professionnel le 

 

Dès le début, je mets sur pied une « équipe de choc è pour accompagner lôenfant et moi-même, 

en justice et pour les soins médicaux. La qualité de ces professionnels peut faire une énorme 

différence ! 

 

 Témoignage : entourer son enfant 
 

Trouver un avocat militant. Chercher à tout prix un thérapeute formé au psycho traumatisme 

pour son enfant. Aller vers des thérapies avec le corps (psychothérapie, équithérapie, 

musicothérapie) Suivre une thérapie familiale et si besoin suivre également une thérapie 

individuelle. Se renseigner sur les conséquences du psychotraumatisme, entourer son enfant. 

 

 Conseil de pro : privil®giez lô®crit 
 

De fa­on g®n®rale, lô®crit est toujours ¨ privil®gier dans vos échanges avec les professionnels 

afin quôune trace de ces ®changes puisse °tre conserv®e (dialogue avec des professionnels 

ou des particuliers, confirmations de rendez-vous par mail, échanges avec des instances 

judiciaires, etc.). 

 

Verba volant, scripta manent ! (les paroles sôenvolent, les ®crits restent) 

 

Voir aussi le chapitre 10 Jôassure les soins ¨ long terme pour lôenfant page 139. 

 

3.1. *Å ÃÈÏÉÓÉÓ ÕÎ ÐÓÙÃÈÏÌÏÇÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÆÁÎÔ 
 

Un suivi psychologique et psychiatrique sera nécessaire pour aider mon enfant à parler de 

ce quôil a subi et pour faire face à ce quôil vit depuis quôil a parl®. 

 

Si un suivi dans une structure sp®cialis®e nôest pas possible, je peux également me tourner vers 

des professionnels qui exercent en cabinet libéral : 

- Le psychiatre interprète plus facilement les conséquences physiques du traumatisme et 

ses attestations sont mieux prises en compte par le système judiciaire. 

- Le psychologue prend plus de temps pour un travail en profondeur qui consiste souvent, 

dans un premier temps, ¨ redonner confiance ¨ lôenfant en lui-même. 

- Lôun et lôautre sont tenus de faire une IP ou un signalement si une proc®dure nôest pas 

engagée 

 

Comment choisir un psychologue ou un psychiatre pour mon enfant ? 

 

Les questions que je peux poser à un psychologue ou psychiatre : 

- Quelle est votre expérience avec les enfants victimes de violences sexuelles ? 

- Accepteriez-vous de rédiger des certificats utilisables en justice ? 
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- Accepteriez-vous de travailler en équipe avec mon avocat et celui de lôenfant ? 

- Connaissez-vous un médecin-conseil qui pourrait accompagner lôenfant si une expertise 

a lieu ? 

- Accepteriez-vous de témoigner au procès ? Lôavez-vous déjà fait ? 

 

Les critères de choix : 

- Expérience 

- Réputation 

- Écoute 

- Bienveillance 

- Disponibilité 

- Qualité de la relation avec mon enfant et moi.  

 

Il est essentiel que lôenfant se sente ¨ lôaise, en confiance et en sécurité. 

 

Si côest une experte aupr¯s des tribunaux, côest un vrai plus pour la qualit® et la fiabilit® des 

attestations. 

 

Où trouver des recommandations ? 

 

- Annuaire des pros du site facealinceste.fr (pour les adh®rents de lôassociation) 

- Réseaux de professionnels comme le REPPEA, lôANAMEVA , lôInstitut de 

Victimologie de Paris (pour lôIle de France), lôEMDR France. 

- Associations, r®seaux dôentraide 

 

 Témoignage : formation dôune th®rapeute 
 

Jôai demand® ¨ une th®rapeute : « quelle formation avez-vous sur lôinceste et les violences 

sexuelles ? » Elle môa r®pondu : « Il nôy a pas besoin de formation ». Je ne lôai pas 

recontact®eé 

 

 Témoignage : complémentarité 
 

Ma fille était suivie par une psychologue et une psychiatre qui ne se connaissaient pas entre 

elles et nôavaient pas du tout la m°me approche. La convergence de leurs attestations môa 

été très utile pour la protéger. 

 

 Témoignage : autorité parentale conjointe 
 

Ma fille a pu être vue quelques fois par la psy de la PMI et quelques fois par une psy en 

libéral. Mais il faut lôaccord du p¯re en vertu de lôautorit® parentale conjointe donc je suis en 

attente dôune d®cision du J.A.F. pour permettre un suivi.   

 

 

 Conseil de pro : mettre en place un suivi 
 

https://facealinceste.fr/
https://reppea.wordpress.com/
https://www.anameva.com/
http://www.emdr-france.org/
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Autant que possible organiser la mise en place dôun suivi pour son enfant et pour soi-même ; 

pour °tre soutenue et pouvoir si n®cessaire avoir lôattestation dôun professionnel vous 

connaissant et pouvant certifier de votre personnalité. 

 

 Conseil de pro : accord des deux parents 
 

Attention : un soignant doit normalement avoir lôaccord des deux parents pour suivre un 

enfant.  Sauf urgence et sauf si le mineur est capable de discernement (Code de la santé 

publique article L1111-5).  

 

Donc un suivi peut °tre fait sans lôaccord de lôautre parent ¨ la condition que le professionnel 

pr®cise par ®crit que lôenfant refuse que son autre parent soit informé ; le document signé et 

daté doit impérativement figurer dans le dossier. 

 

 Soins m®dicaux sans lôaccord dôun parent (Code de la 

santé publique, L1111-5) 
 

Par dérogation à l'article 371-2 du code civil, le médecin peut se dispenser d'obtenir le 

consentement du ou des titulaires de l'autorité parentale sur les décisions médicales à 

prendre lorsque le traitement ou l'intervention s'impose pour sauvegarder la santé d'une 

personne mineure, dans le cas où cette dernière s'oppose expressément à la consultation du 

ou des titulaires de l'autorité parentale afin de garder le secret sur son état de santé. 

Toutefois, le médecin doit dans un premier temps s'efforcer d'obtenir le consentement du 

mineur à cette consultation. Dans le cas où le mineur maintient son opposition, le médecin 

peut mettre en îuvre le traitement ou l'intervention. Dans ce cas, le mineur se fait 

accompagner d'une personne majeure de son choix. 

 

3.2. Je choisis un psychologue pour moi  
 

Les révélations de mon enfant ont une portée souvent 

éprouvante pour moi, mon couple et pour toute la famille. 

Les procédures sont lourdes et prennent du temps. Je dois 

être accompagnée psychologiquement pour « tenir le coup » 

face à cette pression énorme. 

 

Les fr¯res et sîurs de lôenfant victime peuvent avoir besoin 

dô°tre accompagn®s ®galement. 

 

Je peux me sentir coupable de ne rien avoir vu. Côest une 

réaction normale. Si jôai moi-même été victime de 

maltraitance ou de violence, ce qui arrive à mon enfant peut 

réactiver mon vécu traumatique. 

 

Très rapidement, avec la mise en route de la machine 

judiciaire, je risque de me retrouver avec un sentiment dôimpuissance et dôincompr®hension. 

Lôinceste fait toujours lôobjet dôun fort d®ni sociétal. Peu de professionnels sont formés et 

fonctionnent avec leurs a priori et leurs acquis culturels. Cela peut conduire à la remise en doute 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006685771/2005-04-23
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426469&dateTexte=&categorieLien=cid
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de la parole de mon enfant, et à des accusations de manipulation. Il est important de me mettre 

en lien avec des personnes ayant traversé les mêmes épreuves. 

 

 Témoignage : me faire aider pour aider ma fille 
 

Pour ma part, je me suis dit que je ne pourrais pas aider ma fille si moi-m°me je ne môaidais 

pas. Jôai donc imm®diatement entrepris les d®marches pour essayer de trouver un th®rapeute, 

psychiatre ou psychologue et jôai fortement insist® aupr¯s de ma fille pour quôelle en fasse 

autant. 

 

 Témoignage : ça fonctionne ! 
 

Jôai ®t® suivie par un psychiatre et aussi au centre de psychotrauma de Lyon. Jôai pu y faire 

des s®ances dôEMDR. Côest impressionnant comme ça fonctionne ! En sortant, je me sentais 

d®tendue comme apr¯s une s®ance de yoga. Je peux aujourdôhui mieux contr¹ler mes 

émotions, mes souvenirs, mes angoisses, et me concentrer sur le combat en justice pour 

prot®ger mes enfants (qui nôest pas termin® h®las). Avant cela, je môalcoolisais, jôai m°me 

touch® ¨ la cocaµne plusieurs fois, jôai sombr®. Je recommande lôEMDR pour les mamans 

traumatisées et désenfantées. 

 

3.3. Autres  soignants  : médecins, pédiatres, 
psychiatres, gynécologuesȟ ȣ 

 

Les critères de choix de la section 3.1 sôappliquent ¨ tous les personnels soignants, quelle que 

soit leur spécialité. 

 

On pourrait en ajouter un : la volonté de travailler en équipe sous la houlette dôune soignante 

de référence qui assurera la cohérence et le suivi de tous les soins reçus par mon enfant. 

 

Si une soignante refuse de produire des attestations et certificats médicaux pour compléter le 

dossier médical de mon enfant, jôen cherche une autre. 

 

La th®rapie familiale peut °tre dôune grande aide, mais il est important que lôagresseur nôy 

participe pas. Voir aussi le chapitre 11 Jôassume les cons®quences avec la famille page 150. 

 

 Trouver un médecin-conseil 
 

Le médecin-conseil est très utile pour les expertises (voir chapitre 8 page 107). On peut 

recourir ¨ lôANEMEVA pour en trouver un : 

 

Association nationale des médecins-conseils de victimes dôaccident (ANAMEVA)  

 

Objectif : Permettre aux victimes de b®n®ficier des conseils dôun m®decin, sp®cialiste de 

lô®valuation des dommages corporels, afin de faire respecter, face aux m®decins-conseils 

des compagnies dôassurance et autres organismes indemnisateurs, le principe fondamental 

du débat contradictoire. 

http://www.anameva.com/
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Lire aussi : 

 Rôle du médecin-conseil 

 

 Témoignage : la thérapie familiale 
 

La thérapie familiale nous aide à tenir debout. Je la conseille vraiment. Il est très difficile de 

se parler en couple et avec son enfant sur un sujet si douloureux et tabou. 

 

3.4. *Å ÃÈÏÉÓÉÓ ÕÎ ÁÖÏÃÁÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÆÁÎÔ 
 

Quel que soit son ©ge, mon enfant a le droit dô°tre assist® par 

son propre avocat.  

 

Il est indispensable que mon enfant soit représenté par son 

propre avocat dans les procédures civiles (Affaires familiales, 

Juge des Enfants) et pénales (Tribunal Correctionnel ou 

Assises). Sa présence donne du crédit à la parole de mon 

enfant car il ne représente ni le parent protecteur ni le parent 

incriminé.  

 

Je me renseigne pour faire appel à un avocat de lôenfant 

reconnu pour sa fiabilité et son indépendance. 

 

Dans certains départements, le barreau (lôordre des avocats) 

fournit des listes dôavocats sp®cialis®s. 

 

ê quoi sert lôavocat de lôenfant ? 

- Lui expliquer les procédures le concernant 

- Faire entendre aux juges ses demandes 

- Lôaccompagner dans les auditions, confrontations, expertises 

- Lôaccompagner dans ses d®marches (par exemple lôenfant peut porter plainte ou saisir 

le Juge des Enfants pour lui demander une mesure de protection) 

- Défendre son intérêt, qui nôest pas toujours celui des parents. 

 

Comment choisir un avocat pour mon enfant ? 

 

Un enfant victime dôagression sexuelle a automatiquement le droit ¨ lôaide juridictionnelle 

totale (AJ). Dans ce cas, aucune avance de frais ou dôhonoraires ne peut môêtre demandée. 

 

Cependant il vaut mieux essayer de trouver lôargent pour embaucher un avocat confirmé qui 

pourra faire toute la différence (et consacrer suffisamment de temps ¨ lôaffaire car il  sera 

correctement rémunéré). Penser ¨ lôassurance protection juridique. Voir aussi la section 

suivante sur le financement de lôavocat. 

 

Où trouver un avocat ? 

 

- Association nationale des avocats de victimes (ANADAVI)  

https://www.anameva.com/role-du-medecin-conseil/#role-du-medecin-conseil
http://www.anadavi.com/
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- Annuaire des Pros du site facealinceste.fr 

 

Quels sont les droits de mon enfant ? 

 

Mon enfant peut demander à être entendu par le juge dans toute proc®dure le concernant, sôil 

est « capable de discernement è (en pratique ¨ partir de 7 ou 8 ans, mais la pratique varie dôun 

tribunal ¨ lôautre). 

 

Voir aussi section 4.9 Je demande lôaudition de mon enfant page 64 

 

Lôarticle 388-1 concerne uniquement les procédures civiles devant le Juge des Enfants et le 

Juge aux Affaires Familiales. Il ne concerne pas la procédure pénale (en tant que victime de 

violences sexuelles). 

 

Un enfant peut porter plainte ou saisir le Juge pour Enfants sans lôaccord de ses parents. 

 

Lire aussi :  

 Lôavocat dôenfant (par Maître Catherine Brault, sur le site Face ¨ lôinceste). 

 

3.5. Je choisis un avocat pour moi  
 

Le choix dôun bon avocat est essentiel pour éviter le classement sans suite qui concerne 73% 

des plaintes pour viol (Infostat 160 (mars 2018) du ministère de la Justice), mais aussi et surtout, 

dans le cas du parent protecteur, pour protéger mon enfant devant le Juge aux Affaires 

Familiales. 

  

Lôassociation Face ¨ lôinceste a rédigé un Guide spécifique « comment choisir mon 

avocat ? » disponible sur le site facealinceste.fr ou encore sur simple demande en écrivant à 

lôadresse parent.protecteur@facealinceste.fr.  

 

 Un rôle déterminant 
 

Les avocats ont un rôle déterminant dans mon affaire. 80% du succès de la procédure en 

dépendent.  

 

Il est nécessaire que mon avocat et celui de lôenfant môinspirent confiance, que je me sente 

entendu(e) et quôils soient force de proposition. 

 

Il est l¨ aussi pour môexpliquer ce qui se passe. Je nôh®site pas ¨ poser des questions si je ne 

comprends pas certaines notions ou procédures. 

 

Les deux fonctions essentielles de lôavocat : 

- Il môassiste (®coute et conseils juridiques) 

- Il me représente (devant les juges mais aussi les tiers : médecins, experts, etc) 

 

La Convention dôhonoraires est obligatoire dès lôentr®e en relation, sauf si je b®n®ficie de lôaide 

juridictionnelle. (article 10 de la loi du 31 décembre 1971, modifié par la loi du 6 août 2015). 

 

Je peux changer dôavocat à tout moment de la procédure. 

https://facealinceste.fr/
https://facealinceste.fr/blog/temoignages/l-avocat-d-enfant
http://www.justice.gouv.fr/statistiques-10054/infostats-justice-10057/violences-sexuelles-et-atteintes-aux-moeurs-31432.html
https://facealinceste.fr/
mailto:parent.protecteur@facealinceste.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031008982/
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Les principaux critères de choix : 

- exp®rience dans la d®fense des enfants victimes dôinceste et de p®docriminalit® 

- réputation 

- communication (je dois comprendre ses explications !) 

- humanité 

- honnêteté 

- sérieux 

- transparence 

- pugnacité 

- stratégie (je lui demande lors du 1er rendez-vous !) 

- professionnalisme 

- esprit de synthèse 

- indignation devant lôinjustice 

 

 Les frais dôavocat 
 

Un avocat coûte cher ! Plusieurs possibilités pour limiter la facture : 

- Négocier la Convention dôhonoraires. Les avocats sont tenus dôadapter leurs 

honoraires à la fortune de leur client. 

- Demander lôAide Juridictionnelle totale ou partielle. 

- Faire jouer lôassurance protection juridique pour payer une partie de la facture. 

- Chercher un avocat qui acceptera de travailler Pro bono, côest-à-dire bénévolement 

(il  pourra ®ventuellement b®n®ficier dôune r®duction dôimp¹ts au titre du m®c®nat de 

compétence) 

- Demander à la famille et aux amis de contribuer à une « cagnotte. » Souvent on hésite 

à le faire alors que les proches sont parfois contents de pouvoir manifester un soutien 

concret de cette façon. 

 

 Conseil de pro : un entretien dôembauche 
 

Le montant des honoraires est loin dô°tre le premier crit¯re pour choisir lôavocat. Il vaut 

mieux se donner d¯s le d®but les moyens de payer convenablement celui dont lôexp®rience 

et lôengagement vont faire toute la différence, en mobilisant toutes les ressources possibles : 

épargne, emprunt, aide de la famille, assurance, cagnotte proposée aux amis et collègues. 

 

Ne vous précipitez pas sur le premier avocat venu (celui qui gère votre divorce, que vous 

propose une association ou que vous avez vu ¨ la t®l®). D®finissez dôabord vos crit¯res de 

choix (disponibilité, expérience, recommandations), préparez vos questions et voyez le 

premier entretien avec lui comme un v®ritable entretien dôembauche. 

 

 Témoignage : il nous a tenus informés 
 

Son aide a été très utile. Il a tenu à rencontrer les enfants et à leur expliquer le rôle de chacun. 

Il nous a tenus régulièrement informés de l'avancée du dossier. 
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 Témoignage : il a bien expliqué 
 

Il nous a vraiment bien accueillis, extrêmement compatissant avec nous et notre enfant. Il 

nous a parlé franchement, ne voulant pas nous donner de faux espoirs après le classement 

sans suite de la procédure. Il a bien expliqué, à nous, et surtout à notre enfant à quel point 

les preuves sont nécessaires pour aboutir à une condamnation. 

 

 Témoignage : elle connaissait le sujet 
 

Ma seconde avocate était certainement plus au fait de la procédure, étant en lien direct avec 

une association sur lôinceste. Je lôai sentie ¨ lô®coute et d®vou®e pour ma cause m°me si 

jô®tais ñassist®e par une aide juridictionnelleò. Elle connaissait le sujet de lôinceste, ­a se 

voyait. 

 

Côté communication, ma première avocate était difficile à joindre, même pour prendre 

rendez-vous. Il était impossible de lui parler directement. Quand je la voyais, ses questions 

nôavaient comme cons®quences que de me mettre mal ¨ lôaise, de me sentir encore un peu 

plus « une fille décalée » et paumée (...). 

 

Si je devais donner un conseil aux victimes qui doivent choisir un avocat ce serait de se 

renseigner afin que lôavocat soit impliqu® ¨ une cause li®e ¨ lôinceste, viol ou délit sur 

mineurs. Surtout ne pas accepter de se voir désigner un avocat quelconque qui nôa que faire 

de votre histoire. 

 

 Témoignage : ne pas hésiter à en changer 
 

Avoir un avocat (qui tous sont toujours très pessimiste) et croire en soi ne pas lâcher pour 

protéger son enfant apprendre à comprendre le droit et l'utiliser ne pas faire confiance à 

l'aveugle à son avocat et ne pas hésiter à en changer. 

 

 Témoignage : le jour et la nuit 
 

Je suis la maman dôune petite fille qui a subi des viols par son p¯re. Je me suis battue pour 

que ces viols soient reconnus et que lôaffaire soit jug®e aux assises. Pour cela, jôai eu trois 

avocats successifs : le premier môa escroqu®e, le second sôest suicidé et le troisième a été le 

bon. Cô®tait une connaissance mais je ne lui avais jamais confi® dôaffaire. Jôavais vraiment 

besoin quôil mô®coute, quôil r®ponde ¨ mes courriers et ¨ mes appels ¨ lôaide. Maintenant, je 

saurais repérer grâce à certains signaux, un avocat qui ne fait pas son travail correctement.  

 

Par exemple, mon premier avocat ne môa pas expliqu® mes droits, il nô®tait jamais disponible, 

il aimait trop lôargent et me mentait. Surtout, il nô®tait pas professionnel. Il ne môa jamais 

appel®e pour obtenir des informations compl®mentaires, il nôa pas fait de recherches 

juridiques pour mon affaire. 

 

Le dernier cô®tait tout le contraire, d¯s le d®but il môa donn® des d®tails sur mes droits car 

il connaissait bien le droit des victimes et les proc®dures du fait que cô®tait sa sp®cialit®. 
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Quant ¨ lô®coute et la disponibilit®, cela nôavait rien ¨ voir avec lôautre, le jour et la 

nuit. Il ®tait tr¯s ®coutant et fort dans son domaine. Dôailleurs, tout cela se confirme par le 

résultat : le premier môa co¾t® ¨ lô®poque 80.000 francs soit 12.000 euros pour obtenir que 

le p¯re perde provisoirement ses droits sur ma fille. En ce qui concerne le p®nal, il nôa rien 

obtenu ¨ part faire tra´ner lôaffaire cinq ann®es avec une vingtaine de parutions au tribunal 

pour rien. Jôai effectu® des d®marches vis-à-vis du Conseil de lôOrdre qui nôont pas abouti. 

Mon dernier avocat lui môa co¾t® 10.000 francs soit 1500 euros. En six mois il a obtenu que 

lôaffaire soit jug®e aux Assises. 

 

 Témoignage : côest une lionne ! 
 

Ma nouvelle avocate se donne à fond. Elle a créé un vrai climat de confiance, elle 

môencourage et me soutient. Elle môa pr®par® aux r®actions de d®ni de lôagresseur, elle 

môexplique les choses. Elle est très humaine. Elle sait se battre pour la vérité et pour les 

enfants, côest une lionne ! Elle pilote lôensemble du dossier, au civil et au p®nal, et travaille 

avec lôavocat qui représente les enfants. 

 

 Témoignages : arnaques et burnout 
 

Il faut se méfier dôavocats attir®s par la possibilit® de se faire beaucoup dôargent. Il y a un 

risque réel de se faire totalement arnaquer. Jôai une amie qui a été facturée 70.000 euros pour 

un appel devant le J.A.F. (lôaffaire est chez le bâtonnier, sans succ¯s pour lôinstant). Jôai 

ensuite été avec une avocate super, militante, mais qui ne prendra plus de dossier comme le 

mien tellement cela lôa ®puis®e. Une autre ï également engagée - qui môa accompagn®e 

devant le J.d.eE., a fait un burnout. Elle a changé de métier maintenant.  

 

 Les questions cruciales ¨ poser ¨ lôavocat 
 

- Vous êtes bien spécialisé en droit pénal et en droit de la famille ? 

- Est-ce que vous croyez ¨ lôhistoire que je viens de vous raconter ? 

- Quelle stratégie appliqueriez-vous pour mon affaire ? 

- Combien dôaffaire dôinceste avez-vous déjà traitées ? 

- Combien de gagnées, combien de perdues ? 

- Selon vous, comment établir la preuve de lôinceste ? 

 

3.6. Ai-ÊÅ ÂÅÓÏÉÎ ÄȭÕÎ ÅÎÑÕðÔÅÕÒ ÐÒÉÖï ? 
 

Un enquêteur privé peut r®aliser certains actes dôenqu°te pour v®rifier certaines informations 

personnelles (salaire, travail réel, impôts, habitation, casier judiciaire) qui peuvent être utiles 

pour défendre mes droits et ceux de mes enfants. Cette profession est réglementée, il peut 

délivrer un rapport écrit utilisable en justice. 

 

Exemples concrets : 

- Mon ex-conjoint a d®m®nag® dans un autre d®partement et inscrit les enfants ¨ lô®cole 

sans môinformer. Le d®tective pourra trouver son adresse et celle de lô®cole. 
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- Mon ex-conjoint se déclare en difficulté financière et ne paie pas la pension. Le 

détective pourra vérifier ses revenus, son domicile, le v®hicule quôil utilise, son travail 

réel. 

- Lôagresseur ne respecte pas son contr¹le judiciaire ou son droit de visite réduit, il entre 

en contact avec lôenfant ¨ la sortie de lô®cole ou avec telle ou telle personne alors que le 

juge lôa interdit. Le d®tective priv® pourra en attester. 

 

 Bon à savoir 
 

Un d®tective priv® co¾te 100 ¨ 150ú de lôheure, on y a recours pour obtenir des 

renseignements précis et ciblés, et il ne peut faire que des investigations permises par la loi. 

 

Lire aussi : 

 Procédure judiciaire : L'utilité d'un détective privé dans une procédure (facealinceste.fr) 

 

3.7. ,ȭÁÉÄÅ ÊÕÒÉÄÉÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ 
 

Un enfant victime a droit ¨ lôaide juridictionnelle totale dans 3 situations : 

 

¶ Sôil est victime dôun crime comme le viol (voir section 9.2 Viol page 119) 

¶ Sôil souhaite °tre entendu par le Juge aux Affaires Familiales au titre de lôarticle 388-1 

du Code civil 

¶ Sôil est victime dôun d®lit (agression sexuelle ou corruption de mineur), à titre 

provisoire, en attendant la vérification du revenu de ses parents, qui pourront être 

amen®s ¨ rembourser tout ou partie de lôaide. 

 

Même un avocat commis dôoffice et sous-pay® vaut mieux que pas dôavocat : je fais valoir ses 

droits. 

 

Concrètement il faut remplir le formulaire CERFA 15626*02 au bureau dôaide juridictionnelle 

(qui est en général rattaché au tribunal). 

 

Je peux aussi demander lôaide juridictionnelle totale ou partielle pour moi-même, sous 

conditions de ressources. 

 

Mais avant tout, je contacte mon assurance pour savoir si mon contrat comporte une assistance 

juridique. 

 

 Témoignage : aide retirée a postériori 
 

Jôavais lôaide juridictionnelle en fonction de mes ressources mais elle môa ®t® retir®e a 

post®riori parce que mon ex a fait un recours disant que jôavais des part dans des SCI (ce qui 

est vrai, mais ne me rapporte rien). Cependant, le formulaire de demande dôaide 

juridictionnelle ne posait pas de questions sur les SCI, je nôavais pas menti. Au final jôai d¾ 

rembourser. 

 

Voir aussi : 

  Guide « Comment choisir mon avocat è de Face ¨ lôinceste 

https://facealinceste.fr/blog/dossiers/procedure-judiciarie-l-utilite-d-un-detective-prive-dans-une-procedure
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006427150/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006427150/
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_15626.do
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  Aide Juridictionnelle sur service-public.fr 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18074


 

4. Je protège mon enfant aux 
Affaires Familiales  

 

Le viol et lôagression sexuelle rel¯vent de la justice pénale, 

et sont jugés au Tribunal Correctionnel (d®lit dôagression 

sexuelle) aux Assises, ou encore dans une Cour Criminelle 

(pour le crime le viol). 

 

Pourtant côest souvent aux Affaires Familiales qui relèvent 

de la justice civile que lôessentiel se joue pour les parents 

protecteurs. 

 

Côest pour cela quôil est capital dôavoir un avocat qui 

maîtrise le droit pénal et le droit civil et pourra môassister 

dans lôensemble des d®marches pour prot®ger mon enfant 

(section 3.4 ci-dessus). 

 

Il y a souvent plusieurs décisions au fil des ans. Si les Affaires Familiales étaient un film, ce ne 

serait pas un court-métrage mais une saga interminable avec de nombreux épisodes. 

 

 Attention au « conflit parental » 
 

Les décisions des Tribunaux aux Affaires Familiales sont d®connect®es dôune ®ventuelle 

plainte au pénal contre un parent incestueux (en France). 

 

Je devrai me battre avec mon avocat ne serait-ce que pour suspendre les droits de visite le 

temps que lôenqu°te p®nale progresse. 

 

La plainte d®pos®e pour des faits dôinceste peut se retourner contre moi si le juge pense 

quôelle est malveillante et infond®e, et quôelle rel¯ve dôun ç conflit parental è ou dôun 

« syndrome dôali®nation parentale ». 

 

La multiplication des procédures risque aussi de me faire passer pour « plaideur quérulent » 

(côest-à-dire une personne paranoïaque qui multiplie les plaintes). 

 

Je risque m°me de perdre la garde de lôenfant au profit du parent agresseur, ainsi quôune 

condamnation pour non-repr®sentation dôenfant. 

 

Voir aussi : 

 Section 8.10 Le « syndrome dôali®nation parentale » (SAP) page 114 

 Chapitre 7 Je prends garde à la non-repr®sentation dôenfant page 101    

 

 Témoignage : les droits de lôautre parent 
 

Ce que môont appris les proc®dures, côest que les Juges disent se baser sur le bien-être de 

lôenfant pour donner leur jugement. Or, dans la r®alit® cela se traduit par lô®galit® des droits 
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des parents envers lôenfant. Si jôavais un conseil ¨ donner ce serait de ne pas donner 

lôimpression au Juge que vous voulez enlever les droits de lôautre parent car ses droits 

sont prioritaires dans une proc®dure devant un Juge aux affaires familiales. Côest dur et 

injuste dans ce contexte mais côest comme ­a ! Sachez que le parent qui essaie dôenlever des 

droits ¨ lôautre parent risque de perdre les siens ! Lôautre nôa plus quô¨ attendre le bon 

moment, ne tombez pas dans ce panneau. Nous sommes aux abois, nous avons peur mais pas 

eux, eux, ils pr®parent leur dossier. Le droit ne sôoccupe pas des d®tails, optez pour des 

visites en lieux médiatisés, pas chez un tiers mais dans une structure avec des 

éducateurs. Nôentrez pas dans le chantage affectif « monsieur aime sa fille ï ou son fils », 

­a a le don de nous ®nerver et côest contre-productif ; ne répondez pas à ces provocations. 

Restez factuels, actez de tout ce quôil vous fait subir (huissier, lettre recommandée avec 

ARé), montez votre dossier et pour cela faites-vous aider. 

 

4.1. Je constitue un dossier  
 

Le juge ne me croit pas sur parole, il va vérifier tout ce que je dis. 

 

La partie adverse et son avocat peuvent remettre en cause tout ce que jôaffirme. Mais aussi 

mentir ou lancer des accusations sans preuve. 

 

Côest le principe du débat contradictoire. 

 

Côest pourquoi je dois constituer, avec lôaide de mon ®quipe de choc, un dossier le plus complet 

possible avec : 

 

- Les notes/enregistrements qui concernent les révélations de mon enfant, avec les mots 

exacts quôil a utilis®s, ce qui permet de restituer au mieux le contexte de la révélation 

de façon factuelle (jour, heure, lieu, déclencheur de la révélation). 

- Le t®moignage dôautres personnes ayant recueilli les paroles de mon enfant (t®l®charger 
le Modèle d'attestation de témoin (Formulaire 11527*03)) 

- Les t®moignages dôadultes ayant observ® des changements de comportement de mon 

enfant (professeurs, éducateurs sportifs, amis, collègues) 

- Des certificats médico-psychologiques à demander aux professionnels accompagnant 

mon enfant (par ex. psychologue, pédopsychiatre), des éléments du carnet de santé, les 

copies des dossiers médicaux. 

- Des éléments matériels divers, par exemple : des photos, des vidéos, des textes 

(courriels, correspondances, SMS, lettres, etc). 

- Des bulletins scolaires ou des copies du cahier de correspondance si des changements 

ont été remarqués par les enseignants. 

- Des pages de journaux intimes, agenda, dessins 

- Des copies dôarticles scientifiques (qui ®manent de professionnels influents et reconnus) 

sur les cons®quences de lôinceste 

- Toute correspondance écrite avec les professionnels (santé, justice, service sociaux) 

pour attester des d®marches que jôai entreprises afin de prot®ger mon enfant. 

 

 Témoignage 
 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R11307
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Ma fille faisait des vulvites ¨ r®p®tition, li®es aux agressions sexuelles. Jôaurais d¾ demander 

au pédiatre ne serait-ce que de les noter dans le Carnet de Sant®é  

 

4.2. Autorité parentale  et droit de visite  
 

 Autorité parentale (Code civil, article 371-1) 
 

L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de 

l'enfant. 

 

Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger 

dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son 

développement, dans le respect dû à sa personne. 

 

L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou psychologiques. 

 

Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de 

maturité. 

 

 Exercice de lôautorit® parentale par les parents 
séparés (Code civil, article 373-2-1) 
 

Si l'intérêt de l'enfant le commande, le juge peut confier l'exercice de l'autorité parentale à 

l'un des deux parents. 

  

L'exercice du droit de visite et d'hébergement ne peut être refusé à l'autre parent que pour 

des motifs graves. 

  

Lorsque, conformément à l'intérêt de l'enfant, la continuité et l'effectivité des liens de l'enfant 

avec le parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale l'exigent, le juge aux affaires 

familiales peut organiser le droit de visite dans un espace de rencontre désigné à cet effet. 

 

Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre 

parent présente un danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle 

présente toutes les garanties nécessaires. Il peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de 

rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un tiers de confiance ou du représentant d'une 

personne morale qualifiée. 

  

Le parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale conserve le droit et le devoir de 

surveiller l'entretien et l'éducation de l'enfant. Il doit être informé des choix importants 

relatifs à la vie de ce dernier. Il doit respecter l'obligation qui lui incombe en vertu 

de l'article 371-2.  

 

 Conseil de pro : attention à vos demandes 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426469&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il faudra retenir que le devoir du Juge aux Affaires Familiales (J.A.F.) est dôorganiser la vie 

et la protection de lôenfant et quôil a comp®tence pour restreindre lôexercice de lôautorit® 

parentale du parent dont il estimera que le comportement met en danger le bien-être physique 

et psychique de lôenfant.  

 

Côest donc devant lui que vous pourrez demander la modification des modalit®s dôexercice 

de lôautorit® parentale de lôautre parent et ce, rapidement, si vous entendez ®loigner lôenfant 

au plus tôt de ce dernier.  

 

Il existe une gradation dans les am®nagements possibles de la garde de lôautre parent et il 

conviendra dô°tre bien attentif aux demandes que vous ferez en fonction des 

circonstances et des preuves à votre disposition afin que le juge nôexamine pas vos 

demandes avec un îil sourcilleux.  

 

Il faut savoir en effet que les juges français privilégient dans la mesure du possible le 

maintien des liens de lôenfant avec ses deux parents, quelque puisse °tre le comportement 

critiquable du parent ¨ qui lôon souhaite restreindre les droits.  

 

Dôo½ lôimportance de se pr®constituer un nombre solide de preuves en amont pour ®viter 

quôune demande visant ¨ restreindre les droits de lôautre ne se retourne contre vous et que 

lôon vous pr°te de mauvaises intentions ou de prendre le risque dô°tre consid®r® comme un 

parent aliénant, ce qui peut malheureusement constituer une tentation dans ce type de dossier.  

 

Côest en tout cas la posture que prendra tr¯s probablement le conseil du parent visé par la 

restriction de ses droits qui, pour décrédibiliser votre demande, vous fera passer pour un 

parent inconséquent et aliénant envers votre enfant. 

 

4.3. Que dois-je demander au J.A.F.  ? 
 

Quand on saisit un juge côest pour faire des demandes précises dans une requête. 

 

Avec mon avocat, je réfléchis soigneusement aux demandes que je formule : 

- Droit de visite au domicile dôun tiers de confiance (tante, grand-mère) 

- Droit de visite médiatisé 

- Suspension du droit de visite 

- Pour quelle durée ? 

- Suspension de lôautorit® parentale 

- Pour quelle durée ? 

 

Toutes les demandes devront être argumentées et accompagnées de justificatifs (que lôavocat 

de la partie adverse va bien sûr chercher à contester). 

 

 Conseil de pro : visites médiatisées 
 

La demande visant ¨ solliciter que lôautre parent exerce son droit de visite sur lôenfant, de 

façon encadrée, sous la surveillance dôun tiers constitue lôoption la plus usit®e et 

certainement la plus susceptible de recueillir la conviction du juge aux affaires familiales 
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dans un premier temps, lorsque vous avez de forts soup­ons de survenance dôinceste sur 

votre enfant.  

 

Selon les cas et dans la mesure de ce qui sera possible de faire dans votre situation, vous 

pourrez solliciter que ce droit de visite sôexerce en la pr®sence dôun tiers de confiance, 

comme les grands-parents, un oncle ou toute autre personne du cercle familial ou amical qui 

serait susceptible dôassurer cette mission.  

 

Vous pourrez aussi demander quôil sôexerce dans un lieu neutre d®di® ¨ cet effet et en la 

pr®sence dôun professionnel de lôenfance. Il sôagira dans ce second cas dôun droit de visite 

dit médiatisé pr®vu ¨ lôarticle susvis® et qui obligera le juge ¨ en d®finir pr®cis®ment les 

modalit®s (fr®quence, lieu dôaccueil) et la dur®e globale. 

 

4.4. ,Å ÒÅÔÒÁÉÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÐÁÒÅÎÔÁÌÅ 
 

Le retrait d®finitif de lôautorit® parentale peut être décidé par le juge pénal, si le parent 

incestueux est condamné pour viol ou agression sexuelle, ou bien pour une autre infraction 

p®nale commise sur lôenfant, ou encore sur lôautre parent. 

 

Il peut également être décidé par la justice civile en lôabsence de condamnation p®nale. 

 

 Code civil, article 378 
 

Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale ou l'exercice de l'autorité parentale 

par une décision expresse du jugement pénal les père et mère qui sont condamnés, soit 

comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime ou délit commis sur la personne de leur 

enfant, soit comme coauteurs ou complices d'un crime ou délit commis par leur enfant, soit 

comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime ou délit sur la personne de l'autre parent. 

 

Loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 

 

 Code civil, article 378-1 
 

Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale, en dehors de toute condamnation 

pénale, les père et mère qui, soit par de mauvais traitements, soit par une consommation 

habituelle et excessive de boissons alcooliques ou un usage de stupéfiants, soit par une 

inconduite notoire ou des comportements délictueux, notamment lorsque l'enfant est témoin 

de pressions ou de violences, à caractère physique ou psychologique, exercées par l'un des 

parents sur la personne de l'autre, soit par un défaut de soins ou un manque de direction, 

mettent manifestement en danger la sécurité, la santé ou la moralité de l'enfant. 

 

Dans une requête urgente aux Affaires Familiales, je peux demander son retrait provisoire 

uniquement si lôagresseur pr®sum® utilise lôautorit® parentale pour faire obstacle aux besoins 

de lôenfant (par exemple en emp°chant les soins m®dicaux). Il faut que cette demande soit 

justifiée. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176652
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 Conseil de pro : le retrait de lôautorit® parentale 
 

Cette action en retrait total ou partiel de lôautorit® parentale est portée devant le tribunal 

judiciaire du lieu o½ demeure lôascendant contre lequel lôaction est exerc®e par voie de 

requête, soit par le ministère public, soit par un membre de la famille ou le tuteur de lôenfant, 

soit encore par le service d®partemental de lôaide sociale ¨ lôenfance auquel lôenfant est 

confié. 

 

Le retrait est toutefois temporaire puisque le législateur offre la possibilité au parent déchu, 

par voie de requête, au plus tôt après un an à compter du retrait, de demander la restitution 

de lôautorit® parentale en pr®sence de circonstances nouvelles et si lôenfant nôa pas ®t® plac® 

en vue de son adoption. La restitution peut concerner tout ou partie des droits (Article 381 

du Code civil). 

 

Il est possible de formuler une telle demande de retrait de lôautorit® parentale devant le juge 

civil comme devant le juge pénal. 

 

 Conseil de pro : un retrait provisoire 
 

La circulaire de la garde des Sceaux en date du 28 janvier 2020 a clairement distingué deux 

cas de figure qui sont désormais prévus par la loi en cas de condamnation d'un parent pour 

violences au sein de la famille : 

- la juridiction a l'obligation  de statuer sur le retrait total ou partiel de l'autorité 

parentale, ou de l'exercice de celle-ci, en cas de condamnation d'un parent pour les 

crimes et délits volontairement attentatoires à la vie de la personne humaine, à 

l'intégrité de la personne humaine, de nature sexuelle ou de harcèlement moral sur la 

personne de l'autre parent ou de l'enfant ; 

- la juridiction a la faculté de se prononcer sur le retrait de l'autorité parentale, ou de 

son exercice en cas de condamnation pénale d'un parent sur l'autre parent ou l'enfant 

pour les autres crimes ou délits existants. 

Il faut savoir enfin que le retrait de l'exercice de l'autorité parentale entraîne le retrait du droit 

de visite et d'hébergement, sauf décision contraire du juge, sans pour autant affecter les 

obligations de contribution à l'entretien et à l'éducation des enfants pesant sur tout parent. 

Ce retrait de lôautorit® parentale rev°t toutefois, l¨ encore, comme lorsquôil est prononc® par 

le juge civil, un caractère provisoire. 

N®anmoins, que le retrait de lôautorit® parentale, ainsi prononc® par le juge civil ou par le 

juge répressif, ait été total ou partiel, la restitution des droits de lôautorit® parentale est 

subordonnée à une triple condition : 

- elle suppose des circonstances nouvelles, 

- le respect dôun d®lai minimal de 1 an, 

- lôenfant ne doit pas avoir ®t® plac® en vue dôune adoption. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039367139
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039367139
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4.5. Je demande une ordonnance de protection  
 

Lôordonnance de protection permet de demander aux J.A.F. des mesures urgentes pour mettre 

lôenfant et moi-m°me ¨ lôabri. Elle a été créée par la loi 2010-769 du 9 juillet 2010 et renforcée 

par la loi n°2019-1480 du 28 décembre 2019. 

 

Côest utile surtout si je partage le domicile de lôagresseur présumé au moment de la révélation 

des faits. 

 

 Ordonnance de protection (Code civil, article 515-9) 
 

Lorsque les violences exercées au sein du couple, y compris lorsqu'il n'y a pas de 

cohabitation, ou par un ancien conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité ou un ancien concubin, y compris lorsqu'il n'y a jamais eu de cohabitation, mettent 

en danger la personne qui en est victime, un ou plusieurs enfants, le juge aux affaires 

familiales peut délivrer en urgence à cette dernière une ordonnance de protection 

 

La notion « dôurgence » est relative car on peut attendre plusieurs semaines avant lôaudience. 

En cas dôurgence vitale, je vais voir la police ou la gendarmerie avec le ou les enfants et je 

demande un h®bergement dôurgence ou une autre mesure de protection. 

 

Demande 

 

Je peux demander une ordonnance de protection : 

1. Par requête remise ou adressée au greffe du tribunal. Formulaire 15458*05  

2. Par assignation, en demandant au juge un permis dôassigner le d®fendeur pour une audience 

rapprochée. 

 

En théorie lôaide dôun avocat nôest pas obligatoire ; en pratique elle est indispensable. La 

personne qui demande une ordonnance de protection peut demander lôaide juridictionnelle. 

 

Convocation 

 

Lôassignation est d®livr®e par un huissier de justice, ou par la police en cas dôurgence, si le juge 

le décide. 

 

Contenu 

 

Le juge aux affaires familiales peut prendre les mesures suivantes : 

- Interdire au parent agresseur de rencontrer certaines personnes ou dôentrer en relation 

avec elles 

- Lui interdire de détenir une arme et ordonner sa remise 

- Lui interdire de se rendre en certains lieux 

- Statuer sur la résidence séparée des conjoints et sur les modalités de prise en charge des 

frais afférents à ce logement. Sauf circonstances particulières, la jouissance de ce 

logement est attribuée au conjoint qui nôest pas lôauteur des violences 

- Attribuer la jouissance du logement du couple au conjoint qui nôest pas lôauteur des 

violences et préciser les modalités de prise en charge des frais. 

- Se prononcer sur les modalit®s de lôexercice de lôautorit® parentale 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022454032
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039684243/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R42412
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- Décider de mesures préventives comme le bracelet anti-rapprochement ou le téléphone 

grand danger. 

 

Ces mesures temporaires sont valables pour une durée maximale de 6 mois. Elles peuvent être 

prolongées si une procédure de divorce est en cours. Le juge peut à tout moment la modifier ou 

délivrer une nouvelle ordonnance de protection (article 515-12 du code civil). 

 

 Conseil de pro : lôordonnance de protection 
 

La loi française offre la possibilité de saisir en urgence le Juge aux Affaires Familiales en 

cas de violences exerc®es au sein du couple (quelle que soit lôunion concern®e : mariage, 

PACS ou concubinage), y compris lorsque la victime de cette violence nôest pas lôun des 

parents mais lôun des enfants du foyer. 

 

Dans la mesure où les dispositions pénales introduites par la loi du 9 juillet 2010 font 

référence à toutes les violences quelle que soit leur nature, y compris les violences 

psychologiques (article 222-14-3 du Code pénal), vous pourriez donc envisager dôinitier un 

tel recours en cas de soupçon de faits incestueux sur votre enfant par votre conjoint, concubin 

ou partenaire avec qui vous vivez encore. 

 

Ce recours judiciaire présente le double avantage de pouvoir être formulé via une procédure 

acc®l®r®e et dôobtenir une ordonnance de protection qui aura pour effet de tenir éloigné du 

foyer le parent qui met en danger lôenfant, vous permettant ainsi de tenir à distance de votre 

enfant le parent abuseur dans un délai court, et éviter ainsi la réitération de ces abus. 

 

 Conseil de pro : la charge de la preuve 
 

Comme dans toute procédure civile, la charge de la preuve est à la personne qui fait la 

demande, côest-à-dire vous. Mains courantes, certificats médicaux, dépôts de plaintes 

antérieures, attestations, SMS et emails : le juge se prononce « sur pièces è côest-à-dire au 

vu des documents produits par les deux parties. Il sôagit de lui d®montrer au-delà du doute 

raisonnable que vous-m°me ou lôenfant °tes en danger. 

 

Outre lôexpulsion du conjoint violent et incestueux du logement familial, lôordonnance de 

protection peut suspendre temporairement lôautorit® parentale. Côest tr¯s important car 

le parent ayant lôautorit® parentale partag®e peut faire obstacle aux examens m®dicaux et aux 

soins urgents dont lôenfant a besoin [ce nôest pas vrai dans tous les cas : voir section 3.1 page 

44 au sujet des soins médicaux pour lôenfant]  

 

Même si votre (ex-)conjoint fait appel, les d®cisions sont ex®cutoires, côest ¨ dire mises en 

îuvre en attentant que lôappel soit jug®. 

 

Quoique non obligatoire, lôassistance dôun avocat est vivement recommand®e. 

 

Lire aussi : 

 Protocole pour la mise en îuvre de lôOrdonnance de Protection (Ministère de la Justice) 

 Lôordonnance de protection par Juliette Daud® sur village-justice.com 

 Plaquette dôinformation du CIDFF (infofemmes.com) 

 Lôordonnance de protection apr¯s la loi du 28 d®cembre 2019 (Me Patrick Linguibe) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038310855
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022469908/
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/protocole_OP_professionnel_2011.pdf
https://www.village-justice.com/articles/ordonnance-protection-moyen-efficace,13216.html
http://www.infofemmes.com/v2/modules/upload/upload/Documents/PlaquetteOP-web-2016.pdf
https://consultation.avocat.fr/blog/patrick-lingibe/article-30973-l-ordonnance-de-protection-apres-la-loi-du-28-decembre-2019-une-protection-renforcee-pour-les-victimes-de-violences-familiales.html
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4.6. Je saisis le J.A.F. en urgence 
 

Je peux saisir le Juge aux Affaires Familiales en « référé è côest-à-dire en urgence, pour 

demander des mesures provisoires dôapplication imm®diate. 

 

La notion « dôurgence » est relative car il faut tout de même préparer la requête avec mon avocat 

et celui de lôenfant, et fournir suffisamment de pièces (certificats médicaux, attestations) pour 

justifier lôurgence. 

 

En pratique, cela permet dôavoir une audition dans un d®lai dôune ¨ quatre semaines, au lieu 

dôattendre des mois. 

 

4.7. Dois-je accepter la médiation  ? 
 

La médiation a pour but « dôapaiser le conflit et de préserver les relations au sein de la famille ». 

En pratique, côest un rendez-vous en pr®sence dôune tierce personne (le médiateur) qui nôa 

aucun pouvoir de décision, mais cherche simplement à favoriser le dialogue. Le médiateur 

rédige un compte-rendu qui est annexé au dossier. 

 

La médiation peut °tre tr¯s utile dans un divorce ordinaire. Mais sôil y a des violences graves 

commises par lôun des parents sur lôautre parent ou sur les enfants, côest une étape inutile voire 

toxique. 

 

Je demande conseil à mon avocat. 

 

Si je refuse, cela pourrait mô°tre reproch® et alimenter la th¯se de ç lôali®nation parentale ».  

 

Mais depuis 2020, jôai le droit de refuser la médiation en invoquant lôarticle 225 du Code civil 

dans le cas où il y a des violences intrafamiliales suffisamment documentées (plaintes, 

attestations, mains courantes). 

 

 Bon à savoir : pas de médiation en cas de violences 
 

La loi du 31 juillet 2020 interdit le recours à la médiation familiale en cas de violences 

intrafamiliales (physiques, psychologiques, sexuelles). Extrait de lôArticle 225 du Code 

civil  : 

 

Le juge peut notamment : 

 

1° Proposer aux époux une mesure de médiation, sauf si des violences sont alléguées par 

l'un des époux sur l'autre époux ou sur l'enfant, ou sauf emprise manifeste de l'un des 

époux sur son conjoint, et, après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial 

pour y procéder 

 

Si jôaccepte la médiation : 

- Je reste concentré(e) mes demandes simples et concrètes pour prot®ger lôenfant face aux 

violences sexuelles que je constate ou que je soupçonne 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176652
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193461/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042193461/
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- Je reste à distance émotionnellement 

- Je ne donne pas dô®l®ments de ma strat®gie en justice 

- Je me prépare à toutes sortes de réactions possibles (accusations, supplications, etc.) 

- Je reste prudent(e) dans tout ce que je dis 

- Je montre du respect à toutes les personnes présentes. 

 

 Témoignage : médiation père-fille 
 

La médiation ordonnée par le J.A.F. devait se faire entre ma fille et mon ex-mari, il a refusé 

de se présenter aux rendez-vous, ce qui lui a valu de ne pas avoir son droit de visite et 

d'hébergement mais un droit en fonction de l'accord de ma fille en prenant en compte le 

traumatisme des rencontres. 

 

Lire aussi : 

 La médiation (service-public.fr) 

 

4.8. Je pÒïÐÁÒÅ ÌȭÁÕÄÉÅÎÃÅ 
 

Je me concentre sur lôenfant et ses besoins. 

 

Jôexamine les pi¯ces (les miennes et celles de la partie adverse) et jô®tablis la strat®gie avec 

mon avocat. Je relis soigneusement les conclusions ®crites quôelle pr®pare, je demande un 2e 

avis au besoin. 

 

Chaque avocat a sa personnalité et son style de défense (agressive, défaitiste, intellectuelle, 

désordonnée é). Jô®coute mon avocat et ses arguments, mais il  ou elle doit mô®couter aussi et 

respecter mes choix. 

 

Je ne me focalise pas trop sur les accusations sans preuves du parent agresseur. 

 

 Témoignage : quôil en apporte la preuve ! 
 

Jôai mis quelques ann®es ¨ me rendre compte que je perdais toute mon ®nergie ¨ me d®fendre, 

il disait que jô®tais ceci ou cela et je passais mon temps à trouver des preuves de ses 

mensonges, en fait, je mô®parpillais, je perdais mon ®nergie. Alors, un jour, je suis all®e voir 

mon avocat et je lui ai dit « stop, sôil me d®nigre, quôil en apporte la preuve, je ne jouerai 

plus à ce jeu-là » et les attaques à tout-va ont cessé. 

 

4.9. *Å ÄÅÍÁÎÄÅ ÌȭÁÕÄÉÔÉÏÎ ÄÅ ÍÏÎ ÅÎÆÁÎÔ 
 

Mon enfant peut demander à °tre entendu par le juge sôil est ç capable de discernement » (en 

pratique à partir de lô©ge de 7 à 10 ans selon les tribunaux). 

 

 Audition du mineur capable de discernement (Code 

civil, article 388-1) 
 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34355
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Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans 

préjudice des dispositions prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par 

le juge ou, lorsque son intérêt le commande, par la personne désignée par le juge à cet effet. 

 

Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse 

d'être entendu, le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un 

avocat ou une personne de son choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du 

mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une autre personne. 

 

L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. 

 

Le juge s'assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par 

un avocat. 

 

4.10. *Å ÇîÒÅ ÌȭÁÕÄÉÅÎÃÅ 
 

Comme les J.A.F. sont d®bord®s, lôaudience peut durer quelques minutes seulement. 

 

Je me concentre donc sur lôessentiel : demander et obtenir des mesures provisoires pour 

prot®ger lôenfant. 

 

Je laisse parler lôavocat. Jôattends que le juge me donne la parole. 

 

Jôadopte une tenue vestimentaire neutre et sobre. 

 

Je montre du respect à toutes les personnes présentes. Je regarde le juge plutôt que la partie 

adverse. 

 

Je me prépare à lô®ventualit® que la partie adverse peut mentir ou présenter de fausses 

attestations. Je garde mon calme si cela arrive. 

 

Jô®coute attentivement et je prends des notes (utile pour rester calme et ne pas c®der aux 

émotions parasites). 

 

 Témoignage : mon combat nô®tait pas l¨ 
 

Jôai toujours montr® un vrai respect aux juges, et ­a nô®tait pas toujours r®ciproque. Parfois 

jôen ai pris plein la figure. Cela môa beaucoup co¾t® de garder mon calme, mais mon combat 

nô®tait pas l¨.  

 

 Témoignage : jôai craqu® 
 

Au d®but jôai laiss® parler mon avocate, et puis jôai craqu®. La juge môa trait®e dôhyst®rique 

et môa menacé de me mettre une amende pour outrage à magistrat. Le père souriait, on aurait 

dit que ça lui faisait plaisir. 
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 Témoignage : ne pas agresser lôagresseur 
 

Le J.A.F. est là pour vérifier que les deux parents exercent les mêmes droits sur leur enfant ; 

ne pas agresser l'agresseur, mettre en avant la protection de l'enfant et si cela ne suffit pas, 

saisir le Juge des Enfants qui a le dernier mot pour la protection de l'enfant. 

 

 Témoignage : absence juridique de ma fille 
 

Ce qui me mettait le plus en colère cô®tait lôabsence juridique de ma fille. Il nôy a quô¨ 

regarder la premi¯re page des jugements, on a lôidentit® de celui qui appelle, de celui qui se 

défend et de leurs avocats : jamais nôy est mentionn® le nom de lôenfant ¨ d®fendre ! Je pense 

que côest une fa­on d®tourn®e de lôoublier, ainsi, habilement, la justice d®place, remplace le 

délit ou le crime par une affaire familiale, et ça me révolte ! 

 

 Témoignage : jugement en référé 
 

À lôaudience, la J.A.F. môa somm® de remettre lôenfant ¨ son p¯re (qui disposait dôun droit 

de visite un week-end sur deux). Cependant, dans le jugement en référé reçu trois semaines 

plus tard, elle a décidé de : 

- Mettre en place des visites médiatisées temporaires 

- Ordonner une enquête sociale sur le père et sur moi 

- Ordonner des expertises psychologiques 

- Nous convoquer à nouveau 3 mois plus tard. 

 

 Témoignage : menace de placement 
 

La J.A.F. môa dit quôelle allait demander le placement de ma fille car je ne respectais pas le 

jugement précédent. Elle nôa m°me pas voulu entendre parler de lôInformation préoccupante 

puisquôil sôagit de « pénal ». Le mode de garde décidé a été : un week-end sur deux, la moitié 

des vacancesé Mon avocate a tent® une ordonnance de protection pour ma fille, qui a été 

rejet®e. Jôai ®t® dans lôincompr®hension totaleé Quelle aide est possible face à cette réaction 

de la justice ? 

 

4.11. Les visites médiatisées  
 

Demander des visites médiatisées permet de montrer que je ne suis pas un parent « aliénant » 

ou manipulateur qui cherche avant tout ¨ couper les liens avec lôautre parent, par vengeance. 

 

Cependant, ces visites peuvent °tre ®prouvantes pour lôenfant.  

 

 Témoignage : la peur au ventre 
 

Comme jôhonorais la promesse faite ¨ ma fille [la protéger], jôai ®t® deux fois condamn®e 

pour non-repr®sentation dôenfant  (dont une amnistiée) et des lieux médiatisés ont été 
































































































































































































